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PARTIE OFFICIELLE

ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant en Afrique
occidentale française le décret du 7 avril 1909, portant
fixation de la solde et des accessoires de solde des Tré-
soriers-Payeurs de l'Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1901, portant réorganisation du Gou-
vernement général do l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 7 avril 1000, fixant la solde et les accessoires de
solde des Trésoriers-Payeurs de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué 'en Afrique occiden-
tale française le décret du 7 avril 1909, fixant la solde et
les accessoires de solde des Trésoriers-Payeurs de l'Afrique
occidentale française.

Art. 2. —Le présent arrêté sera communiqué, enregistré
et inséré partout où besoin sera.

Dakar, le l'? mai 1900.

W. PONTY.

RAPPORT

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Paris, le 7 avril 1903.

Monsieur le Président,
Les dispositions du décret du 5 décembre dernier, orga-

nisant sur des bases nouvelles les Services financiers de
l'Afrique occidentale française, sont entrés en vigueur le
1Cr janvier 1909.

Il a paru que cette réforme serait incomplète et ne pro-duirait pas, en ce qui concerne le fonctionnement du service,
tous les bons effets qu'on doit en attendre, si elle n'était
pas immédiatementsuivie d'une réorganisation de l'ensem-
ble du personnel du Trésor dans la Colonie. L'état actuel
du développement des Colonies de l'Afrique occidentale
française et les facilités qu'elles présentent aujourd'hui
pour le recrutement de ce personnel permettent d'envisager
'institution d'un régime analogue à celui qui a été établi
on 1904 en Indo-Chine et qui a donné d'excellents résul-
tats, La gestion financière de ces Colonies ne peut- que
gagneràla création d'un corps hiérarchisé de fonctionnaires
du,Trésor qui, dotés d'un statut régulier et appelés à bèné-
licier de retraites, pourraient ainsi être recrutés dans des
conditions meilleures qu'aujourd'hui, et, sans qu'il en résul-
tat un supplément de charges pour les budgets locaux,
offrir des garanties de capacité bien supérieures à celles
du personnel actuel.

toutefois, en raison des délais indispensables pour per-
mettre d'arrêter tous les détails de l'organisation nouvelle,
nous avons dû limiter, pour le moment, cette organisation
Trésoriers-Payetirs dont il y a d'ailleurs intérêt à régler
a situation le plus tôt possible en prévision des mutations

auxquelles doit donner lieu la récente création de la Tré-
sorerie de l'Afrique occidentale française.

•

Le projet de décret ci-joint réalise cette première partie
de la réforme. Il a pour objet principal de substituer au
régime des remises variables dont jouissent actuellement
ces comptables, à l'exception du Trésorier-Payeur du Haut-
Sénégal et Niger, celui des traitements fixes, qui a l'avan-
tage d'assurer la stabilité des situations.

Après avoir fixé la quotité et la nature des émoluments,
auxquels les Trésoriers-Payeurs auront droit désormais, le
décret porte qu'il sera alloué, sur des bases déterminées
par arrêté ministériel: d'une part, des frais de matériel, et;
d'autre part, des allocations fixes destinées à leur permettre
de rétribuer le personnel de leurs bureaux jusqu'au jour
prochain où la situation de ce personnel sera réglée défini-
tivement.

Si vous voulez bien appuyer ces dispositions, nous vous
prierons, Monsieur le Président, de vouloir bien revêtir de
votre signature le projet de décret dont il s'agit, que nous
avons l'honneur de soumettre à votre haute sanction.

Nous vous prions, Monsieur le Président, d'agréer l'as-
surance de notre .profond respect.

Le Ministre des Finances,

J. CAILLAUX.

Le Ministre les Colonies,

MILLIÈS-LACROIX.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu le décret du 31 mai 1862. portant règlement général sur la
comptabilité publique

;

Vu le décret du 20 novembre 1882, sur le régime financier des
Colonies;

Vu le décret du 16 août 1900, portant organisation de la Trésorerie
du Ilaut-Sénégal et Niger;

Vu le décret du .22 décembre 1902. relatif au mode de nomination
des Trésoriers-Payeurs et Trésoriers particuliers des Colonies;

Vu le décret du 18 octobre 100î, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 5 novembre Î008, portant organisation des Ser-
vices financiers en Afrique occidentale française

;

Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Ministre des
Finances,

DÉCRÈTE
:

Article premier. — Les Trésoriers-Payeurs de l'Afrique
occidentale française sont nommés par décret du Président
de la République, sur la proposition du Ministre des Finan-
ces, après avis conforme du Ministre des Colonies.

Art. 2. — La solde et les accessoires de solde, le classe-
ment au point de vue des indemnités de route .et de séjour,
des passages et du traitement dans les hôpitaux des Tré-
soriers-Payeursde l'Afrique occidentale française sont fixés
comme suit:



^
SOLDE

Il, K I 11 0 I' I: SUPPLÉMENT INDEMNITE. (:I'ASSKMFCYR

DÉSIGNATION DES EMPLOIS — ,1e TOTAL "—
Solde COLONIAL "lCCHff

de parité RESIH.XSAI.IUTK du 3 juilJet |s,(.

Trésorier-Payeur de l'Afrique occidentale française 12.000I" 12.0001' 15.000f 3!I.OOOr

— du Scneg-al 12.000 12.000 15.000 39,000
— de la Guinée 12.000 12.000 12.000 30.000
— du Dahomey. 10.000 10.000 12.000 32.000 / Catt'"orif.

p

— de la Cote d'Ivoire 10.000 10.000 10.000 30.000 \

— du Haut-Sénégal et Niger ........ 10.000 10.000 10.000 30.000

Les Trésoriers-Payeurs de l'Afriqueoccidentale française
ont droit, en outre, à des allocations ou remises pour les
services spéciaux ci-après dont ils sont chargés : Caisse des
Dépôts et Consignations, service des Invalides de la Marine,
octroi de mer, bons de douane, municipalités, sous réserve
toutefois des droits de ces dernières de confierleurs services,
le cas échéant, à des agents spéciaux.

Aucune autre allocation ou remise ne pourra être perçue
par les comptables sans approbation préalable du Ministre
des Colonies et du Ministre des Finances.

Art. 3. — Les Trésoriers-Payeurs de l'Afrique occiden-
tale française sont soumis aux dispositions des décrets des
3 juillet et 23 décembre 1897, relatifs aux frais de route,
aux passages et à la solde des fonctionnaires coloniaux.

Ils subissent les retenues prévues par la loi du 9 juin
1853, sur l'intégralité de lour solde d'Europe et des allo-
cations qui leur sont attribuées pour l'exécution des ser-
vices spéciaux dont ils sont chargés.

Art. 4. — Ces comptables versent, en garantie do leur
gestion, un cautionnerfient fixé par le Ministre des Finances
dans les conditions prescrites par le décret du 29 août 190r>.

Arl, 5. — En attendant que le personnel des bureaux
des Trésoreries soit classé et hiérarchisé et qu'il soit statué
définitivement sur l'organisation des services, les Tréso-
riers-Payeurs de l'Afrique occidentale française recevront
pour assurer le payement de leur personnel des allocations
iixes dont ils devront justifier l'emploi. Les justifications
seront certifiées par le- Gouverneur général et les Gouver-
neurs. 11 airnit droit, d'autre pmt, à titre de frais de bu-
reau, de matériel et d'indemnité de logement, il des alloca
lions forfaitaires ainsi qu'a des frais de tournées payés sur
état s.

Les dits frais et allocations seront fixés par arrêté des
Ministres des Colonies et des Finances et imputés sur les
budgets locaux.

Art. 0. — Le présent décret recevra son exécution à par-tir du 1er avril 1909; sont abrogées, à compter de cette date,
les dispositions contraires des décrets et arrêtés antérieurs.

Art. 7. — Le Ministre des Colonies et le Ministre des
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Journal

officiel de la République française, au Bulletin rfes jfet au Bulletin officiel du Ministère des Colonies.
Fait à Paris, le 7 avril 1909.

A. FALLIÈREs.

Par ic Président de la République:
Le Ministre des Colonies,

MILLIÈS-LACROIX.
Le Minisire des. Firiances

J. CAILLACX.

ARRÊTÉ INTERMINISTÉRIEL déterminant les allocution*
nuelles attribuées aux Trésoriers-Payeurs de l'Afrique
occidentale française pour le paiement de leur penln
nel et h titre de frais de bureau, de matériel et de loge-

ment.

LE MINISTRE DES COLONIES ET LE MINISTRE DES FINANCER

Vu le décret du 5 décembre 1908, portant organisation des sorvices financiers de l'Afrique occidentale française
;

VII le décret du 7 avril 1009, portant fixation de la sOlde
< t desaccessoires de solde des Trésoriers-Payeurs de l'Afrique occidon"

tale française,

ARRÊTENT
:

Article premier. — Les allocations fixes annuelles, attri-buées aux Trésoriers-Payeurs de l'Afrique occidentale
française pour assurer le payement de leur personnel, sontréparties comme suit :

Afrique occidentale 50.000'
Sénégal ...... i-)().oo()
Guinée ?ï.000
Dahomey 18.000
Cote (t'!\oire lH,000
Haut-Sénégal et Niirer Néant

Le payement de ces allocations est effectué par dou/ic-
mes entre les mains des Trésoriers-payeurs qui doivent
justifier intégralement de leur cmploi.

Art. -2. — Les allocations à fori'ait, attribuées annuel.
lement aux Trésoriers-Payeurs de l'Afrique occidentale
française il titre de frais de bureau, de matériel et dclouv-
ment, sont fixées comme suit ;

At'riqno occidentale S.0()uf
Sénégal 7.500
Cuinée ;{.()00
Dahomey /j .()()()
Côte d'Ivoire. 1. cs():i
Haut-Sénégal et Niger 2. (ii,()



Le paiement de ces allocations est effectué par douzièmes.
Art. :1. — Les indemnités auxquelles ont droit les Tré-

soriers-!'ayeurs de l'Afrique occidentale française pour
ir,ii-; de tournées sont liquidées sur mémoires justificatifs,
comportant les tarifs d'allocation prévus par le décret du
5 juillet 1897.

Art. 4. — Le présent arrêté sera mis it exécution à partir
du lPr avril 1000.

Paris, le 7 avril IDOD,
Le Ministre des COlonie,",

MILIJKs-LACROIX.
Le Ministre des Finances,

J. CAILLAUX.

Amu-;TH du Gourerneur général portant réduction du
délai de prescription des mandats-poste et (les râleurs
<le tonte nature confiées h la Poste,

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre HW1, portant. réorganisation du Gou-
vernement général de t'Afriquc occidentale française

:

%'tl les divers actes qui régissent, en Afrique occidentale fran-
cise, le service des mandats et valeurs déclarées et notamment
l'arrêté du 10 janvier 1906 ;

Vu la dépêche ministérielle du 2 mars 1909;
fa Commission permanente du Conseil de Gouvernement enten-

(liii',

ARRÊTE :

Article premier. — A partir du 1el' juillet, le déci de
Prescription des mandats-Foste est réduit de trois ans
il un an.

Ce délai est également applicable aux valeurs de toute
natllre confiées il la Poste ou trouvées dans le service.

Le délai d'un an court, pour les sommes versées auxguichets, à partir du jour de leur versement, et pour les
autres, à partir du jour où elles ont été déposées ou trou-
vées dans le service.

Art. 2. — Les mandats d'articles d'argent perdus ou
( t'lruits dont le paiement 011 le remboursement est réclame
(Vins )e délai d'un an à partir du jour de l'émission des
'"'"es, sont re:nplacés par des autorisations de paiement
valables pendant le délai de six mois qui suit l'expiration
du délai de prescription.

Art.3.
— Toutes dispositions contraires au présent arrêté

S(,nl et demeurant annulées.
Art. 4. — Les Lieutenants-Gouverneur.-; sont chargés

1 exécution du présent arrêté qui sera enregistré et
'"iinumiqué partout où besoin sera.

Dakar. le t3 mai 1900.
W. PONTY.

DECISION du Gourerneur général fixant le taux dr ci'ssum
desobligations de ['pmpl'unt de l'JOl du Gouvernement

général de VAfri(jue occidentale française, jdarées dans
1,1 public du 16 au SI mai 1909.

LE
GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE W:CIDEYL\LE FRAN-

ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.
ln dépêche ministérielle, 11" 411. du 18 novembre 1 '.H»s ;

11 la décision, n° 35, du 7 janvier 11)09,

DEC:DE
:

Les obligations de 1 emprunt de t'.'07 dit Gouvernement
général de i'Affiqne occidentale française, placées dans le
public du 10 au 31 mai 1909 inclus, par les soins des suc-c.trs'dcs de la Banque de l'Afrique occidentale, seront
cédées au taux de quatre cent cinquante-trois francs
cinquante centimes ('iÔ3 fr. 50).

Dakar, le 14 mai 1009
W. PONT Y.

CIRCULAIRE du Gouverneur général au sujet de la Trans-
mission d'une circulaire ministérielle rein lice h la
constitution des CO/isrils d."enquête.

Dakar, le 14 mai 1909.
LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AKRIQUE OCCIDENTALE FRAN-

ÇAISE à Messieurs les Lieutenants-Gouverneurs du
Sénégal, du Ilaut-Sén ><jal cl Xijer, de la Gniiice. de la
Côte d 'Ivoire, dit Dahomei/ et le Commissaire du
Goucernemen' général en Mauritanie.
J'ai l'honneur do vous adresser, sons (-e pli, l'ampliation

d'une circulaire ministérielle, en date du 25 février 1000,
n° G, relative à la constitution des Conseils d'enquête.

Je vous serais obligé de vouloir bien prendre note des
instructions contenues dans cet t.3 circulaire et <18 tenir la
main el ce que la procédure indiquée soit rigoureusement
observée à l'avenir.

W. PONT Y.

CIR C i: LAH lî E MINIS T É KILLL K

P<))-is, le 25 février 1909.

LE MINISTRE DES COLONIES À Messieurs les Gouverneurs
générauxde l Indo-Chine, de l 'Afrique occidentale fran-
çaise, du Congo française et dépendances, de Madagas-
car, les Gouverneurs des Colonies et VAdministraient'
de Saint-Pierre et Miquelon.

Vous avez pu constater, en recevant mes circulaires des
18 avril et G décembre 1907, relatives à l'application auxfonctionnaires et agents coloniaux et locaux, de l'article
03 de la loi de finances du avril 19;)ô, que je considère
comme un impérieux devoir d'assurer à tout inculpé, quel-
que modeste que soit son grade, les facilités les plus larges
pour se justifier des taules qui lui sont reprochées.

La situationàlaqucHea pu parvenir un fonctionnaire, si
peu élevée soil-elle dans la hiérarchie administrative, doit
inspirer le respect.

Il ne convient donc d'y porter atteintJ, même légère-
ment, qu'avec la plus prudente circonspection.

Le droit de sévir est une prérogative dont il ne doit être
fait usage qu 'à hon escient, et lorsque,pour des raisons
auxquelles demeure complètement étrangère toute circons-
tance ne se rattachant pas étroitement aux faits incriminés,
il est définitivement acquis que les griefs élevés contre unfonctionnaire sont fondés

Je ne saurais donc trop insister sur la nécessité de nerestreindre, en aucun cas, les garanties accordées auxinculpés par les règlements qui les régissent.
L? l'appel d." cette obligation est d'autant plus opportun

que des exemples récents ont démontié que les prescrip-
tions édictées a ce sujet ne sont pas toujours lissez soigneuse-
ment observées.



Il (n résulte que mon Département oot constamment
saisi de recours formés il l'occasion de sanctions interve-
nues sans que les formalités indispensables aient été rem-
plies. La légitimité de certaine pourvois introduits devant
le Conseil d'Etat, pour des faits de cette nature, a déjà
été reconnue par celte haute Assemblée.

Ci', l'annulation dune décision nécessite normalement
l'ouverture d'uue procédure nouvelle; le règlement de
la situation de l'agent en cause subit ainsi des retards
prolongés, qui lui sont préjudiciables ainsi qu'à la Colo-
nie intéressée. Enfin, il en résulte, pour mon Départe-
ment, un surcroît de travail injustifié.

Je suis résolu à empêcher le retour de ces inconvé-
nients. A cet effet, je crois nécessaire de vous tracer,
d'une manière minutieuse, la ligne de conduite qui devra
être scrupuleusement suivie toutes les fois que vous
jugerez indispensable de déférer à un Conseil d'enquête
un fonctionnaire placé sous votre autorité.

De la constitution des Conseils d'enquête.
Il est indispensable que les règlements régissant chaque

personnel précisent, pour chaque grade et chaque classe
d'agents la qualité et le nombre des fonctionnaires devant
faire partie du Conseil d'enquête.

Ce nombre doit toujours être impair, afin que le partage
des voix ne puisse pas se produire et que le vote émis
ait, dans tous les cas, une signification bien précise, sans
qu'il soit nécessaire de rendra prépondérante la voix du
président.

Il vous appartiendra do modifier, s'il y a lieu, dans le
plus bref délai, en conformité de ces règles, les act?s orga-
niques du personnel local d-c la Colonie que vous admi-
nistrez.

Vous devrez également compléter, sans retard, par l'ad-
dition de dispositions relatives à la discipline et à la consti-
tution des Conseils d'enquête, en vous conformant rigou-
reusement aux indications ci-dessus, les textes organisant
les corps locaux, qui ne contiendraient aucune prescription
à ce sujet.

Vous prendrez soin d'observer scrupuleusement, à l'ave-
nir, les règles ainsi édictées.

Vous veillerez également à l'application des prescriptions
régissant, au point de vue disciplinaire, le personnel colonial
en service dans la possession placée sous votre autorité.

Lorsque la désignation personnelle des fonctionnaires
appelés à faire partie d'un Conseil d'enquête sera laissée
à votre choix, vous aurez soin dé n y comprendre:

1" Ni les parents ou les alliés do l'inculpé, jusqu' au qua-
trième degré inclusivement;

2° Ni les auteurs de la plainte, s'il en a été formé une,
ou des rapports, s'il en a été dressé, ni; généralement ,tous
ceux qui ont émis un avis 8\1 cours de l'enquêto prélimi-
naire.

Toutefois, les personnes désignées ci-dessus peuvent,
quand il est utile, être appelées à fournir des renseigne-
ments au Conseil,

Un fonctionnaire ayant fait partie d'un Conseil d'enquête
ne peut, en principe, siéger dans un autre Conseil appelé à
connaître de la même affaire:

Des formes de l'enquête.
L'envoi d'un fonctionnaire devant un Conseil d'en-

quête constituant, à l'égard de celui-ci une mesure grave
susceptible de lui être préjudiciable, une telle décision ne

doit- être prise que si les raisons qui la motivent ontétésuffisamment élucidées pour que la culpabilité de
-.Iten cause apparaisse clairement.

Il n'est, pas douteux que vous ayez la faculté do
tl,duire d'ofïice devant un Conseil d'enquête tout fonctir

naire colonial a" qui cette procédure peut être appljq,^"*"
Toutefois, cette manière de faire doit être limitée
cas ou, la faute est patente et où aucun doute ne 'l|fsubsister sur son auteur.

Le plus souvent, en effet, il est indispensable do rai"procéder à une sorte d'instruction de l'affaire ou enquétepréliminaire. Cette mission doit toujours être confié,!

un fonctionnaire d'un grade supérieur à celui de l'incn)1

pé et donner lieu il l'établissement d'un rapport dans \J
quel son auteur formule ses conclusions personnelles.

Il va de soi que si ces conclusions sont. favorable
l'inculpé, elles lui restent acquises, et que si, contraire).)
à ces conclusions, vous croyez devoir (léférer à un Conseil
d'enquête l'agent en cause, le rapport restera dans sa teneur
et, sans qu'il y soit apporté aucune modification, joint

dossier de l'affaire.
Au besoin, et en vue d'éviter toute mesure pré

111 inuiv.
vous ne devez pas hésiter à réclamer un rapport sup

1

)|.;,
mentaire.

A. — Formalités préliminaires,

Votre décision une fois prise de traduire un fonctionnaire
devant un Conseil d'enquête, il vous appartient, après mavoir informé le président et les membres, s'ils fontpartie
de droit du Conseil, ou proeédé à leur nomination, dans 1,.

cas contraire, de désigner parmi eux un rapporteur et d"
fixer le lieu do réunion.

Le choix d'un rapporteur me paraît nécessaire dans tous
les cas. Il est indispensablequ'il y ait, au sein du Conseil,

unfonctionnaire connaissant dans les plus menus détails lattai-
re soumise à l'enquête. Outre que les investigations pour-
ront être plus minutieuses et la discussion plus serrer l,.s
travaux du Conseil y gagneront encore en rapidité

; les obs-
cllritÓs, les plus légers doutes pouvant être, grâce au rap-
porteur, immédiatement dissipés.

Vous devez, en même temps, notifier au fonctionnaire
incriminé une expédition de votre décision le traduisant
devant un Conseil d'enquête et composant celui-ci, en lui
faisant connaître les faits retenus à sa charge et en l'invi-
tant à se tenir à la disposition du rapporteur et à réponde
aux convocations qui lui seront adressées, soit par ccini-.'i.
soit par le président.

Outre les indications spécifiées ci'-dcssus, votre décision
devra mentionner les questions qui, à l'exclusion de toutes
autres, devront être posées au Conseil d'enquête.

Les modifications qui surviendraient dans la composi-
tion du Conseil d'enquête sont notifiées au fonctionnaire sou-
mis à l'enquête dans la même forme. Lintéressé pourra
ainsi vérifier la régularité de la composition du Conseil.

Les lettres de notification ou de convocation seront re-
mises au fonctionnaire en cause, sous pli fermé, par 1111

express, qui prendra reçu du pli ou qui, si l'intéressé refu-

se de le recevoir, ou ¡;;'il n'est pas trouvé à l'adresse indi-
quée par lui, rapportera le .pli, en consignant sur l'envelop-
pe le motif de retour avec sa .signature. Le pli, avec son
enveloppe ainsi annotée, sera alors retourné à l'autorité
dont il émane et devra être joint au dossier du Conseil
d'enquête.



H.— Rôle du rapporteur.
Le rapporteur convoque le fonctionnaire soumis à l'en-

quête et lui offre immédiatement, en conformité de l'article
ii> (l(i la Ici de finances du '12 avril H)O,"), communication
île toutes les pinces composant tant son dossier person-
nel que le dossier de l'affaire.

L intéressé devra faire connaître car écrit s'il désire ou
min user de la faculté qui lui est conférée par la disposition
précitée. Si sa réponse est atHrmntiyc, il devra, la com-
munication ayant été faite, reconnaître, par une attestation
écrite, qu'il été admis, dans les conditions de l'article pré-
cité. à prendre connaissance de son dossier.

Le rapporteur reçoit ensuite ses explications écrites ou
verbales, ainsi que les pièces qu'il désire présenter pour

défense.
Le fonctionnaire soumis à l'enquête désigne les person-

nes qu'il se propose de faire entendre à sa elécharge.
Si, après le commencement de l'enquête, l'intéressé

dl'mande l'audition d'autres personnes que celles ainsi
désignées ces nouveaux témoins ne sont entendus qu'avec
assentiment du rapporteur.
Le rapporteur convoque ou invite à lui faire parvenir

une déposition écrite les personnes désignées par le fonction-
":")'e en cause. Celui-ci fait connaître les points sur les-
quels il désire que ces personnes soient interrrogées.

Mais, outre les questions indiquées par l'inculpé, le rap-
porteur a toute faculté pour poser ar.x témoins dont il
sagit les questions qu'il jug'c utile.

Il peut également appeler d'office devant lui toute per-
j^nne dont le témoignage lui paraîtra de nature à faciliter
lit manifestation delà vérité, où réclamer l'envoi declair-
cissements écrits, lorsque la présence d'un témoin ne lui
semblera pas indispensable.

Il dresse procès-verbal des dépositions des témoins
•'enieillies par lui et en donne communication à l'inculpé.
1,1 in que celui-ci puisse les discuter. Chaque déposition
illilt être signée par le témoin entendu et par le rapporteur.

H dresse également procès-verbal des interrogatoires du
Actionnaire soumis il l'enquête, le signe et invite l'inté-
!.,*rse a le sig-ncr avec lui. Si celui-ci s'y refuse, mention est
laite de son refus, ainsi que des motifs de cette décision.

le fonctionnaire en cause n'a pas répondu à la convo-cation et s'il n'a fait valoir aucun empêchement légitime,
Il pq passé outre par le rapporteur.

lorsque le rapporteur a terminé son enquête pour laquelle
duit disposer, bien qu'en faisant diligence, de tout le
'"ps nécessaire, il en consig'nc les résultats dans un rap-

ou il résume toutes les explications du fonctionnaire
'r>s déclarations orales ou écrites des témoins, et men-tionne que l'intéressé a obtenu communication de tout son"ssier ainsi que des dépositions recueillies.

II adresse ensuite le dossier au président.
rapporteur devra soigneusement éviter, non seule-

ment de faire explicitement connaître son opinion dans
son Apport, mais aussi de laisser cette opinin se manifes-

lerpar la contexture de son travail, qui doit se borner à
être un simple exposé de l'affaire.

" u est donné communication du rapport au fonctionnai-
t ('" cause qu'après sa lecture en séance du Conseil.

1 11 li est pas besoin de dire qu'au cours de l'enquête le rap-
pr,ll',ienr doit faire prouve d'une impartialité absolue et

( rechercher avec le même soin ce qui peut être favorable il

l inculpé et ce qui peut confirmer les accusation dont il estl'objet, sans se départir un seul instant à son éu'ard, ainsi
qu'à l'éganl des témoins, de l'attitude bienveillante néces-
saire pour que l'intimidation ne nuise pas à la manifes-
tation de la vérité.

C. — Il 'lui ion el procédure du Conseil d 'enquête.
L3 président fixe la date de la réunion ch Conseil et

donne au fonctionnaire soumis à l'enquête l'ordre de seprésenter anx lieu, jour et heure indiqués en l'avisant que, s'il
ne se présente pas, et s'il ne fait valoir aucun empêchement
lég-itimc, il sera passé outre. En cas d'absence de l'intéres-
SlS mention en est faite au procê-verbal contenant l'avis
du Conseil d'enquête.

Le Résident convoque toutes les personnes qu'il lui paraît
utile d'appeler pour fournir des renseignem >nts au Conseil,
que leur audition ait été ou non demandée par l'inculpé.

Si le fonctionnaire soumis à l'enquête sollicite l'audition
de personnes autres que celles déjà interrogées, à sa re-quête, par le rapporteur, le Conseil apprécie l'opportunité
de donner satisfaction à sa demande.

Il est d'ailleurs à remarquer que. la procédure des Con-
seils d enquête n 'étant pas une procédure judiciaire, aucune
personne ne saurait être oblig'ée, par les voies de droit,
a comparaître ou à répondre à l'invitation du rapporteur ou
du président.

Cependant, les fonctionnaires sont tenus de se rendre à
la convocation qu'ils reçoivent du rapporteur ou du prési-
dent, à moins d'empêchement admis par les autorités dont
ils relèvent.

A l'ouverture de la séance après avoir fait introduire le
fonctionnaire en cause, le président donne lecture des tex-
tes visant le cas do ce fonctionnaire.

Les membres du Conseil, autres que le président et le
rapporteur, n'ayant pas vu la dossier avant la séance, il
doit être donné lecture de toutes les pièces qu'il contient.
Cependant, si le fonctionnaire incriminé ou un des lIleIH-bres du Conseil n'en réclame pis la lecture intégrale, le
président peut, après avoir mentionné la présence d'une
pièce au dossier ou son objet, ne pas en donner lecture oun'en lire que des extraits.

Le Conseil entend ensuite successivement et séparé-
ment les personnes convoquées.

Le fonctionnaire incriminé et les membres dn Conseil
peuvent adosser aux personnes appelées les questions qu'ils
jugent convenables, mais par l'organe du président.

L audition des témoins prend fin lorsque le fonctionnaire
soumis à 1 enquête déclare n'avoir plus aucune question
à leur adresser et que les membres du Conseil n'ont pas de
nouveaux éclaircissements à leur demander.

Après que les personnes convoquées devant le Conseil
ont été entendues, l'ag'cnt en cause présenta ses observa-
vations. Il doit avoir la parole le dernier.

Lorsque, suivant la déclaration expresse do l'intéressé,
ses observations sont terminées, le président consulte les
membres du Conseil pour savoir s'ils sont suffisamment
éclairés. Dans le cas de l'aHirmativc, il fait retirer le fonc-
tionnaire soumis a l'enquête pour permettre au Conseil de
délibérer. Dans le cas contraire, l'enquête continue.

Si, au cours de l'enquête, des faits autres que ceux qui
sont énoncés dans la décision réunissant le Conseil,
sont portés a la connaissance de celui-ci le président les



signale à l'autorité compétente; mais, le Conseil d'enquête
ne peut pas s'en saisir et ne doit donner son avis que surles faits soumis à son examen.

L'enquête terminée, le président pose au Consil les ques-tions spécifiées dans la décision d'envoi devant le Conseil.
Il met ensuite aux voix la question de la peine discipli-

naire encourue par l'agent. en cause. Il commence par la
peine la plus élevée, et descend, s'il y a lieu, jusqu'à la
sanction la plus faible, parmi celles sur l'application des-
quelles le Conseil doit être réglementairement consulté.

Sur chacune des questions,les membres du Conseil votent
au scrutin secret en déposant dans une urne, pour l'affir-
mative, une boule sur laquelle est inscrit le mot « oui » et
pour la négative, le mot « non ».

La majorité forme l'avis du Conseil.

^

Cet avis est consigné dans le procès-verbal qui doit être
signé par tous les membres dans l'ordre inverse du rangde préséance, le président 'signant le dernier.-

Les séances des Conseils d'enquête ne peuvent avoir lieu
qu 'à huis clos ; il est interdit d'en, rendre compte. Ces
Conseils sont dissous de plein droit aussitôt après avoir
donné leur avis sur l'affaire pour laquelle ils ont été convo-qués.

Tel est l'ensemble des règles présentées dans l'or(Ire-o't
la, succession des laits doit entraîner leur application, queje désire voir suivies, tant pour assurer aux agents incrimi-
nés l'exercice aussi large que possible de leur droit de
défense, que pour mettre les intéressés dans l'impossibilité
de se pourvoir utilement, pour vice de tonne, devant le
Conseil d 'Etat contre la décision qui -les aura frappés.

Les prescriptions a:nsi édictées ne constituent pas seule-
ment, en effet, pour les agents de tous ordres, des garanties
de justice et d'impartialité. Elles mettront l'Administration
en mesure de réprimer efficacement les fautes qui pour-ront être commises, et, loin de porter atteinte à l'autorité
nécessaire des chefs, elles sauvegarderont ainsi à la fois
l'esprit de discipline è-t d'équité.

J insiste donc de la façon la plus pressante pour que les
instructions contenues dans la présente circulaire, dont vousvoudrez bien m'accuser réception, soient rigoureusement
observées à, l'avenir.

MILLIÉS-LACROIX.

ARRÊTÉ du Gouverneur <jénéral fixant la solde des hom
1nes de troupe détachés aux éludes complémentaire-
de l airtéliovation de l embouchure du fleuve Sénégal.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRALDE L'AFRIQUE, OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE L'A LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904
,
réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu l'arrêté, en date du 20 septembre1D07, fixant, la solde men-suelle et les retenues journalières d'hospitalisation des hommesde

troupe détachés au 3e arrondissement des Travaux publies et auxtravaux du chemin de fer de Thiès 'à Kayes ;

Vu la décision, en date du 2 mars 1009, mettant des hommes detroupe à la disposition du Lieutenant-Gouverneur du Sénégal
;

Vu ladécision, en date du 15 mars 1909, d'l Lieutenant-Gouver-'
neur du Sénégal affectant les hommes de troupe désignés dai1s' I;tidécision ci-dessus visée aux études complémentaires, pour l'amélio-
ration de l'embouchure dufleuve Sénégal ; .........Considérant que les hommes de troupe détachés aux travaux de
la barre sont constamment employés sur les chantiers et que l'in-
demnité de campagne leur est due chaque jour; ":

Considérant qu'il y a intérêt à constituer en une solde o]
i.1'1'-

les différentes allocations attribuées aux hommes de troupe cleta-c-hés à ces études ;

Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur du Sénégal,

ARRÊTE : "

Article premier. — La solde mensuelle des homme.--
troupe détachés aux études complémentaires de l'amélio-

ration de l embouchure du fleuve Sénégal sera règlée.
provisoirement, sur les bases fixées par l'arrêté no

tuVI"'
20 septembre 1907. (l«

Art. 2.
-— Le présent arrêté, qui aura son effet à dudu 1er mars 1909, sera enregistré et communiqué- partout

où besoin sera, inséré aux publications officielles de lalonie et notifié au Trésorier-Paycur de l'Afrique occiden-
taie française. *

Dakar, le 18 mai 1909.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général nommant, à tit-rr
soire et spécial, M. Couillault, élève administré',
des Colonies, lieutenant déjugé au Tribunal

<!<>
1mière instance de Conahry.

LE GOUVERNEUR. GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FIUX
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840, ensenihlodécret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement r
,'de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret du 10 novembre 1903, portant réorganisation
,iservice de la Justice dans les Colonies relevant du même Gouver-du

nement général;
Attendu l'arrêt de la Cour de cassation, en date du-12 mars l'innqui a mis à néant un arrêt de.la Cour d'assises de la Guinée Inçaise rendu dans l'affaire Moussi et consorts, le 12 décembre 1908,

et ordonné une réprise d'instruction
;

Attendu que les. magistrats actuellement en service à Conakry
ayant précédemment connu de l'affaire, sont inhabiles à procéder
aux nouveaux actes de procédure que nécessite l'arrêt de la' CM,'

1suprême ;

Qu'il échet, notamment, de nommer un juge d'instruction m'ovisoire qui devra, sur commission rogatoire du juge d'instruction
de Dakar, chargé par la Cour de cassation de la nouvelle instruc-tion, interroger les accusés, poser l'inculpation contre chacund'eux et décerner les mandats utiles;

Sur la proposition du Procureur général, chjf du service judi-ciaire de l'Afrique occidentale française,
+,!I

ARRETEl
:

Article premier. — M. Couillault, élève administrateur
des Colonies, licencié en droit,, est nommé, à titre provi-
soire et spécial, lieutenant de juge au Tribunal d'e promi-re

'instance de Conakry, pour procéder aux actes d'insimctiott
qu'il' pourra être nécessaire d'accomplir, dans le ressortde ce Tribunal, dans la procédure suivie contre les nom-més Moussi et consorts, en exécution de l'-arrêt de la Cour
de cassation du ,L? mars 1909.

Art. 2. —Le Lieutenant-Gouverneur de l'a Guinée fran-
çaise etleProcureur g-énéral, chef du Service judiciaire (le
l'Afrique occidentale française, sont chargés, chacun eu cequi le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui seraenregistré et publié partout où besoin sera.

Dakar, le 24 niai;. 1939...
Il : " W.; PONT Y.



DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur clw.rueant jU. le
Secrétaire uéné/'al p. i. Veillât de Vexpédition des
affaires courantes.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

\'11 le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
ii'iuTal de- l'Afrique occidentale française

;

DÉCIDE :

Article unique. — Pendant l'absence du Lieutenant-
gouverneur de la Colonie se rendant à Dakar pour siéger
au Conseil du Gouvernement, M. le Secrétaire général p. i.
Veillât, est chargé de l'expédition des affaires courantes.

Conakry, le 27 mai 1909.

LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneuraccordant des conces-
sions a titre provisoire a Conanry,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Ui le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
-'•iHTal de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat ;

LI' Conseil d'administration entendu, dans sa séance du 27 mai
Ifiiiii.

ARRÊTE :

Article premier. — Les concessions ci-dessous mention-
sises à Conakry, sont accordées à titre provisoire,

vivant détail ci-après
:

I X
if. yw rr

NOUVEAUX H
3 £ ANCIENS

''•"N'CESSIONWWIRES © y r.ONCE.SSIOXNAIRf:s
~ C"

~~ -r.

llIl-t, car.
Kamara... 0i 21 475 Bclia Kahaki (ancien titre du

17 octobre 1\1(0),
la DiaO'ne 82 13 575 Fatoumata Youla (ancien titre

du 2v juin 1!JOB),.isma("'l HazelevJ
'

'
' '

75 22 600 Grâce I,Iagan (ancien titre du
2 août )')()) ).

usto X'Diaye.. 75 31 lion T titre du -28

Prison
97 113 600 Conho Cainara (ancien litre

du li avril!-:"isana Sylla f 106 2 GOO
'(lJlllO Conimodou. 104 13 700
j^ssane N'Diaye.. 108 15 099
wnadou Foucoumba.. 108 18 099

; V^ssa Sidibé J 108 7 099
s'eli Retourna 96 48 400
amba Ibrahima Seck. li5 11 -iOn -M aïia-i Coulihalv (ancien titre

du 1:, mars 1 <)(>,>).

Art.2. - Tous droits que confère à l'Etat la législation
du domaine public sont et demeurent expressément réser-

vés, ainsi que les droits des tiers. V

— Les concessions présentement accordées sont
'^ises aux clauses et conditions déterminées par l'arrêté

1I '.J mai 1909.

Art. 4. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
; '

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu l'avant-projet du plan de lotissement de Dubréka, approuvé
le 14 août 1906;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai
1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Le plan de lotissement et de voirie
de la ville de Dubréka, annexé au présent arrêté, est
al)prouvé et rendu exécutoire.

Art. 2. — Une ampliation du dit plan sera déposèe, il,
Conakry, aux bureaux des domaines et du service topo-
graphique, et, à Dubréka, au bureau de l'Administrateur.

Art. 3. — Aucune modification ne pourra être apportée
à ce plan sans autorisation préalable du Lieutenaut-Gou-
verneur en Conseil d'Administration.

Art. 4. — Le Secrétaire général et l'Administrateur du
Cercle de Dubréka sont chargés de l'exécution du présent
arrêté, qui sera enregistré et communiqué partout où besoin
sera et publié au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du. Lieutenant-Gouverneur accordant il la Société
Cohen frères une concession provisoire sise à Dubréka,
pour régularisation d'ancierl titre.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRAXCAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu les décrets du 23 octobre 1904 portant organisation du
Domaine et du 24 juillet 1906 portant organisation du régime de la,
propriété foncière dans la Colonie de l'Afrique Occidentale 'Fran-
çaise ;

Le Conseil d Administration entendu, dans sa séance du 27 mai
1909,

ARRÊTÉ ;

Article premier. — Une concession, à titre provisoire
mesurant 50 ares 70 de superficie et sise à Dubréka est
accordée à la Société Cohen frères

:

Cette concession est bornée
:

Au nord, par une rue, oÙ, elle mesure 45 mètres 50.;
Au sud, par la place du marché et une rue, où elle mCfnl'C

•50, 43 mètres 80 et 12 mètres ;



A l'est, par la place du marché et une rue, où elle mesure
48 et 38 mètres ;

A l'ouest, par les parcelles 2 et 3, ou elle mesure 11, 45,
59, 23 et 27 mètres, et est comprise au plan de Dubréka
sous le n° 1 du lot 25.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai 1909
sont applicables à la présente concession (aucune rede-
vance à acquitter.

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.
LIOTARD

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneuraccordant à la Société
rohen frères une concession provisoire sise il Victoria
(Rio-Sunez) pour régularisation d'occupation anté-
rieure.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840; 0
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

g-énéral de l'Afrique occidentale française ;

Vu les décrets du 23 octobre 1904, portant organisation du domaine
et '24 juillet 190(5 portant organisation du régime de la propriété
foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale française:

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 27 mai
1 909,

ARRÊTE :

Article premier. — Une concession, à titre provisoire,
mesurant 23 arcs 82 de superficie et sise à Victoria (cercle
du Rio-Nunez), est accordée à la Société Cohen frères.

Cette concession est bornée :

Au nord, par un sentier, où elle mesure 45 mètres 50;
Au sud, par le Rio-Nunez

;

A l'est, par un terrain occupé par M. Urbain, où elle
mesure 40 mètres ;

A l'ouest, par un terrain occupé parles indigènes, ou elle
mesure !1 mètres et 35 mètres 50.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du :3 mai 1009
sont applicables à la présente concession (aucune rede-
vance à acquitter).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 19!J9.
LiOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant.-Gouverneur accordant à la Société
Paterson, Zochonis et (n,\ une concession provisoire
sise h l'harmoréah, pour régularisation el'an('ier1 bail
emphytéotique.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GCINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉUION D'HONNEUR,.

\'u L'ordunnancc organique du 7 septembre 1S1 0 ;

Vu le décret du ttf octobre l'.MH, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu les décrets du 23 octobre 1904 portant organisation dit Domaine
et du 24 juillet 1906 portant organisation du régime de la

''foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale françaiss:
Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du ^

1909.

ARRÊTE
:

Article premier. — Une concession, à titre provisoj,,
mesurant 74 ares 22 de superficie et sise ci Pharmoréa
est accordée à la Société Paterson, Zochonis et Cie.

Cette concession est bornée
:

Au nord, par des terrains occupés par les indigène
elle mesure 40, 9, 43, 80, 63 mètres;

Au sud, par une voie sans nom, où elle mesure hmètres;
A l'est, par un terrain vague, où elle mesure 11 mètres-),.
A l'ouest, par la rivière Mellacorée.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrête du 3 mai |<i„
sont applicables à la présente concession (aucune

rc.(|,
vance à acquitter).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et connnn
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.
LlOTAHI),

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant a laCU/ii.

pagniefrançaisede l'Afrique occidentale, une conrosujc,,,
provisoire sise à Kattako (Rio-Nunez) pour régularisa-
lion d'occupation antérieure.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE

OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1849
;

Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvcrnenm-
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu les décrets du 23 octobre 1901, portant organisation
Domaine et 24 juillet 190(5 portant organisation du régime de i.

propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale IVai,.

çaise ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du
iUil

1909,

ARRÊTE:

Article premier. — Une concession, à titre provisoire
tnesurant' 43 ires 20 de superficie et sise il Kattako, cercl
du Rio-Nunez est accordée à la Compagnie française(/
l'Aflique occidentale.

Cette concession est bornée :

Au nord, par le Rio Kattako, où elle mesure 3') mètres
Au sud, et à l'est, par le village de Benti-Mohdia, où elle

mesure 54 mètres et 70 mètres;
A l'ouest, par un terrain vague, où elle mesure 9!

mètres.
\Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai 190'.-

sont applicables à la présente concession (aucune l'de-

vance à acquitter).
Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-

niqué partout où besoin sera et inséré au Journnl officiel

de la Colonie.
Conakry, le 27 mai ItOJ.

IL )TARI).



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant h la Com-
¡Jaunie française de VAfrique occidentale, une concession
provisoire sise iL Benty, pour régularisation el'ancien
bail emphytéotique.

11LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

\ u l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;

Vu le décret du 18 octobre 1901 réorganisant le Gouvernement
¡"nt"ral de l'Afrique occidentale française ;

Vu les décrets du 23 octobre 1901, portant organisation du
humaine et 24 juillet 1906 portant organisation du régime de la
propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai
1W9,

ARRÊTE :

Article premier. — Une concession, à titre provisoire,
mesurant un hectare 44 ares de superficie et sise à Benty,
H accordée à la Compagnie française de l'Afrique occ'i-
pitale.

Cette concession est bornée
:

-Vu nord, par la rivière Mellacorée, où elle mesure 88
mi-Ires et 51 mètres 40

;

Au sud, et à l'ouest, par un terrain domanial, où elle
mesure 94 mètres et 82 mètres 50 ;

A l'est, par une voie sans nom, où elle mesure 71
Mires 80.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai 1909
applicables à la présente concession (aucune rede-

Vunce à acquitter).
Art. 3. — L3 présent arrêté sera enregistré et commu-

partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
dt: la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.

LIOTARD.

•
ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant h la Corn
)Jagnie française de l'Afrique occidentale, une concession
provisoire sise à Pharmoréah, pour régularisation
f<' ancien bail emphytéotique. <

IJE LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINEE FRANÇAISE,

OFFICIER DE LA LÉGIOX D'HONNEUR,

l ordonnance organique du 7 septembre 1840;
,•4 le décret du 18 octobre DO!, réorganisant le Gouvernement
* "erat de l'Afrique occidentale française;
li

^ les décret dû 23 octobre 1904, portant organisation du
et 24 juillet 190G portant organisation du régim-e delà„£!** foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-

l!iî,y' Conseil d'Administration entendu, dans sa s,\anc.c du 27 mai;

ARRÊTE
:

^Aitjc]0 premier.
—- Une concession, à tihv, provisoire?

mesurant32ares 35 de superficie sise à Pharinor'éahj esL!
accordée à la Compagnie française d ; l'Alïi [lie occ!deDta!e.

Cette concession est bornée
: -

•Va. nord, par dos terrains occupes par les indigènes. oit
c Mesure 57 mètres 80;

!

Au sud, par la rivière Mellacorée, où elle mesure 40
mètres ;

A l'est, par des terrains vagues, où elle mesure 13 mètres
50 et 59 mètres 20 ;

A l'ouest, par des terrains vagues, où elle mesure 53
mètres 40.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai 1909
sont applicables à la présente concession (aucune rede-
vance à acquitter).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.

LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneuraccordant à la Société
Commerciale de l'Ouest Africain, une conce,ssiol1 pro-visoire sise à Forécariah, pour régularisation d'a)lci.ert
bail emphytéotique.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu les décrets du 23 octobre 1904, portant organisation du
Domaine et 24 juillet 1906 portant organisation durcg'imc de la
propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai
1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Une concessiollr à titre provisoire,
mesurant 38 ares 18 centiares de superficie et sise à Foré-
cariah, est accordée à la Société Commerciale .de l'ouest
Africain, ayant son siège à Paris.

Cette concession est bornée
:

Au nord, par une voie sans nom et des terrains vagues,
et à l'ouest, où elle mesure 82 mètres 50 et 62 mètres 40 ;

Au sud, par (les terrains occupés par les indigènes et à
l'est, où elle mesure 9 mètrcs,30,. 2D mètres 50, 26 mètres
et 44 mètres.

Art. -2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai 1909
sont applicables à la présente concession '(aucune rede-
vance à acquitter).

Art. 3. — Le présent arrêté sera cnrégislré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré atï Journal officiel
de la Colonie. \

'(Jo:iakry, le 27 mai 1909.' 'i

- f ;i :-tU <
LIOTAKD.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneuraccordant à la Société
Paie) son, Zochonis et Cic, une concession provisoire
sise à Dubréka, pour régularisation d'ancien bail
emphytéotique.

.LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu les décrets du 23 octobre 1904, portant organisation du
Domaine et 24 juillet 1901i portant organisation du régime de la
propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique oceidentale fran-
çaise ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai
1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Une concession, il titre provisoire,
mesurant 2 hectares 91 ares 10 de superficie et sise à
Dubréka, est accordée à la Société Paterson, Zochonis et Cie.

Cette concession est bornée :

Au sud, par une rue, où elle mesure 85 et 166 mètres;
Au nord, par le fleuve Dubréka ;

A l'est,, par la parcelle 1 et une rue, où elle mesure 70 et
44 mètres ;

A l'ouest, par la parcelle 4, où elle mesure 90 mètres, et
est comprise au plan de Dubréka, sous le n° 2 et3 du lot 3).

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai 1909
sont applicables à la présente concession (aucune rede-
vance à acquitter).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.
LIOTARD,

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneuraccordant a M. Le lè-
1?)'e, une concession provisoire sise à Dubréka, pour
régularisation d'ancien bail emphytéotique.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRAXÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique <hi 7 septembre 1840 :

Vil le décret du 18 octobre t")04. réorgamsant' lè Gouvernement
Général de l'Afrique occidentale française

;

Vu les décrets du 23 octobre 1904, portant organisation du
Domaine et, 24. juillet 1900 portant organisation du régime de la
propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;

Le Conseil d'Administration entendu. dans sa séance du 27 mai
1909,

ARRÊTE:
Article premier. — Une concession, à titre provisoire,

mesurant 1 hectare 34 ares 87 de superficie et sise à
Dubréka,.est accordée à M. Lefèvre.

Cette concession est bornée :

Au nord, par un terrain va^ue, où elle mesure 124
mètres 50;

Au sud, par une rue sans nom et la parcelle 5, où elle
mosur ) 27 mètres, 25 vnèlr?set 78 mètt'cs;

.
A l'est, par une rue sans nom, où elle mesure

l'illmètres;
A l'ouest, par la parcelle 4, où elle mesure 103 mèt

et est comprise au plan de Dubréka, sous le n° 6 du

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai |qsont applicables à la présente concession (aucune i>|IJ

vance à acquitter)..
Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-niqué partout où besoin sera et inséré au Journal

' lCi'de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.
LIOTARD..

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à la çtlr
pngnie française de l'Afrique occidentale, une concession

provisoire sise h Laportia. (Rio-Nunez)pour régularisa-
tion cl'occi.tpalion antérieure.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANCE**
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;

Vu les décrets du 23 octobre 1904, portant organisation
,1,Domaine et 24 juillet 1906 portant organisation du régime depropriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fn/<i-

çaise ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du^m*
1909,

ARKÊTE :

Article premier. — Une concession, à titre provisoire
mesurant 89 ares 50 de superficie et sise à Laportia, cercle
du Rio-Nunez, est accordée à la Compagnie française

d,

l'Afrique occidentale.
Cette concession est bornée :

Au nord, par le Rio-Nunez, où elle mesure 80 mètres;
Au sud, et des autres côtés, par des terrains va-gues,Oll

elle mesure 100 mètres, 104 mètres et 100 mètres.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai 190')

sont applicables à la présente concession (aucune rcde.

vance à acquitter).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et cornnm.
niqué partout Où besoin sera et inséré au Journal officiel

de la Colonie. A
Conakry, le 27 mai 1909.

LIOTAIIII.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à ln Cum-

paf/nie Commerciale Anzersoise de l'Est Africain.
icw>

concessionprovisoire sise il Dubréka, pour régulai-isutm
d'ancien bail emphytéotique.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRA\t:AN;
OFFICIER DE LA. LÉGiON D'IIOXNEÛR..

Vu l'ordnnnancq organique du 7.septembre 1840; .' ;
Vu le décret du 18 octobre 1904* réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu les décrets du 23 octobre 1904,' portant organisatioi d"

Domaine et 24 juillet liJ'Hj portant organisation du régime 'II*

propriété foncière dàns' les Coloniesde t'A'trique occidentale fran-

çaise ; ;•



Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai
mon,

ARRÊTE
:

Article premier. — Une concession, à litre provisoire,
mesurant 4 hectares ares 5(5 de superficie et sise à
Duhréka, est accordée à la Compagnie Commerciale Anver-
soise de l'est, Africain.

Cette concession est bornée :

Au nord, par le fleuve Dubréka ;

Au sud, par la parcelle .3 du lot 18 et une rue, où elle
mesure 88, 2G, G, et t64 mètres

;

A l'est, par un marigot
;

A l'ouest, par un ruisseau, et est comprise au plan de
Dubréka, sous le n° 1 et 2 dn lot 30.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai 1909
sont applicables à la présente concession (aucune rede-
vance à acquitter).

Art. 3. — Le présent arrête sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
(le la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.

LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant a la Société
Paterson, Zochonis et ('il', une concession provisoire
sise à Dubréka, pour l'puul rniséItion rl'ancien bail mH-phytéotique.

LE LIELTEXA NT- GOUVERNEUR DE LA (;UINÉF. FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Yu le décret du 18 octobre 100-1, réorganisant le Gouvernement

"(,néral de l'Afrique occidentale française;
les décrets du 23 octobre 1004, portant organisation du

Domaine et 24 juillet t9"f; portant organisation du régime de La
Propriété foncière dans les Colonies de !\\frique occidentale fran-
caiscî

;

be Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 21 mai

ARRÊTE
:

Article premier. — Lue concession, à titre provisoire,
Mesurant 1 hectare 14 ares 80 de superficie et sise à
dubréka, est accordée el la Société Paterson, Zochonis etC'e.

Cette concession est bornée
:

Au nord, par le fleuve Duhreka:
Au sud, par une rue où elle mesure 103 mètres ;
A l'est, par la parcelle 3, où elle mesure 90 mètres:
A 1 'ouest, par un ravin, où elle mesure D;) mètres, et est

('°Inprise au plan de lJubrèka. sous le n° 4 du lot 31.
Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai lHOü

sont applicables a Itt présente concession (aucune l'ede-
vance à acquitter).

Ait. 3. — Le présent arrête sera enregistré et oommii-'(jue partout où besoin sera C't inséré au Journal officiel
(le la Colonie.

Conakry, le 27 mai ItiOU.

LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à la Com-
pagnie française (le V A fritpie occidentale, une conces-
sion provisoire sise a Dubréka, pour régularisation
d'ancien bail emphytéotique.

LE LI nuiENA NT-G OUVBRNEU R DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
A n le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
VII les décrets du T.\ octobre ¡fO't, portant organisation du

Domaine et ^ juillet IDOG portant organisation durégime de la
propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai
1900,

ARRÊTE :

Article promis)'. — Lue concession, à titre provisoire,
mesurant 0 hCduI es 24 ares 08 de superficie et sise à
Dubréka, est accordée il la Compagnie française de l'Afri-
que occidentale.

Cettte concession est bornée
:

Au nord, par des terrains vagues le séparant du neuve,
et à l'ouest, où elle mesure 190 et 170 mètres;

Au sud, par la parcelle 1 et un terrain vaurie, où elle
mesure 120 et 180 mètres;

A l'est, par les parcelles 2, 3, 5, et 0 et par une place,
où elle mesure 40, 42, 27, 80, 22, 3.'), 40 et 103 mètres, et
est comprise au plan de Dubreka, sous le n" 4 du lot 12.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du a mai 1909
sont applicables à la présente concession (aucune rede-
vance à acquitter).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistre et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Con;)kry, le 27 mai 1909.

LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant, h la Société
(Commerciale (lp rOuest Africain une concession pro-visoire si.se à Dubréka, pour rêtpilarisation d'nn6('n
titre.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'crdonnnncc organique du 7 septembre 1X40;
Vu le décret du 18 octobre 190!1, réorganisant te Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française:
Vu les décrets du '!:J octobre 1901, portant organisation du Do-maine et 24 juillet 100(5 portant organisation du régime de la pro-priété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale française;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 11 mai

ARRÊTE :

ArUcle premier. Une concession, à titre provisoire
mesurant 11 ares 44 de superficie et sise à Duhreka, estaccordée à la Société Commerciale de l'Ouest Africain.



Cette concession est bornée
:

Au nord, par une rue, où elle mesure 28 mètres ;

Au sud, par une rue, où elle mesure 20 mètres 70 ;

A l'est, parla parcelle 1, où elle mesure 47 mètres 70;
A l'ouest, par la place du marché, où elle mesure 38

mètres et est comprise au plan de Dubréka sous le n° 2
du lot 24.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai 1909
sont applicables il la présente concession (aucune rede-
vance à acquitter)..

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.
LIOTAUD.

ARRÈTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant a MM. Ryff
et Rotit une concession provisoire sise à Dubréka, pour
régularisation d'ancien titre.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du: 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;

Vu les décrets du '23 octobre 1901. portant organisation du
Domaine et '24 juillet 1900 portant organisation du régime de la
propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;

- Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai
1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Une concession, à titre provisoire,
mesurant 16 ares 7.-! do supo.'iicie et sise il DuhrÓka, est
accordée à MM. Ryiï. et Rotli.

Cette concession est bornée
:

Au nord, par une rue, où elle mesure 1 8 mètres ;

Au sud, par une rue, où elle mesure 40 mètres 30;
A l'est, par une rue, où elle mesure 03 mètres ;

A l'ouest, par la parcelle 21 où elle masure i-7 mètres 70,
et est comprise au plan de Dabréka sous le n° 1 du lot 24.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrête du 3 mai 1909
sont applicables à la présente concession (aucune rede-
vance à (ltquilter),

Art. 3 — Le présent arrêté sera enregistre et commu-
nique partout où besoin sera et inséré au, Joiirntil officiel
de la Colonie. "

Conakry, le ':Ii mai i900,

.. ,, : LiOTARD.

ARRÊTÉ d u Lieutenant-Gouverneuraccordant h la. Société
Commerciale de l'Ouest Africain concession pro-
visoire sise a Dubréka, pour régularisat ion d'nncien
bail emphytéotique.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR D¡..: LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vul'odonnance organique du 7 septembre 1810;

Vu le décret du IX octobre 1901. réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu les décrets du 23 octobre lWH, portant organisation j'
Domaine et 2i juillet 1900 portant organisation du" régimedela
propriété foncière dans les Colonies (k l'Afrique occidentale

U!nçaisd
;

Le Conseil d'Administration cntetxju, dans sa séance du
* Ir;11.1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Une concession, à titre provisoire
mesurant 4 hectares (55 ares 92 de superficie et sis:-
Dubrpka, est accordée à la Société Commerciale de l'Ouït
Africain.

Cette concession est bornée
:

Au nord, par des terrains vagues, où elle mesure 53
,.t130 mètres;

Au sud; par des terrains vagues' où elle mesure
mètres :

A l'est, par les parcelles 3 et 4, où elle mesure 100 mètres
et, 121 mètres;

A l'ouest, par des terrains vag'ues, où elle mesure lis
mètres et 33 mètres, et est comprise au plan de Dubréka
sous le n" 2 du lot 5.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai IDijij

sont applicables à la présente concession (aucune rede.
vance à accIuitter).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal off/cid
de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.
LWTAHD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à M. lMhu'>

une concession provisoire sise A Dubréka. pour régu-
larisation d'occupa/ion antérieure.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

N,*tt t'ordonnance organique du 7 septembre 184():
Vu ie décret du 18 octobre 1904, organisant le Gouvcrnenu-nt

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu les décrets (111 23 octobre 1901, portant organisation d,

Domaine et 2i juillet t'JOG portant organisation du régime de la pro-priété fonei're dans les Colonies de l'Afrique occidentale françaisr.
Le Conseil d'uïministration entendu, dans sa séance du 27 mai

1909,

ARRÊTE :

Article prunier. «— Une concession, à titre provisoire
mesurant 12 arcs de snpc-rticic et sise a 'Dubréka, est accor-
dée à M. Damé Chartes..

Cette concession est bornée
: ' •••••'

Au nord, par les parcelles -2 et 5, où elle mesure 30 et
29 mètres ;

Au su:l, par la place du march''', où elle mesure 30 et 4!)

mètres .05
ATesi, par la parcelle 2 et une place, où elle mesure 12

mètres 30 et 14 mètres 30
;

A l'ouest, par la place du marcité, où elle mesure 17

mètres ;;j{)" et est comprise au plan de Dubréka sous le

nn 1 et 3 du lot 28.



Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai 1000
sont applicables il la présente concession (aucune rede-
vance à acquitter).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et insère au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.
L iOTA RI).

ARRÊTE du Lieutenant-Gourerneur accordant h la Com-
pagnie Coloniale (VExportation une concession pnmi-
soire sise a Yarnaya (Iïio-IJongo), pour régularisation
clancien bail emphytéotique.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FHAXÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNEUH,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 :
V ii le décret du lH octobre 1001, réorganisant le Gouvernement

ïi'néral de l'Afrique occidentale française;
Vu les décrets du 23 octobre l'JO'i, portant organisation du

Domaine et 24 juillet 1006 portant organisation du régime de la
propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise

;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai
190D,

ARRÊTE :

Article premier. — Une concession, à titre provisoire,
mesurant "2 hectares G3 ares 01 de superficie et sise à
)'<llllaya, (cercle du Iîio-Pongo), est accordée à la Compa-
gnie Coloniale d'Exportation.

Cette concession est bornée :

De tontes parts par le fleuve Rio-Pongo et des palé-
tuviers.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai 1909
sont applicables à la présente concession (aucune rede-
vance à acquitter;.

Art. J. — Le présent, arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1\10;1.

LiOTAHU.

AKHÈTÉ du Lieutenant-Courverneur accordant a JI, llnns
Weber Hile concession provisoire sise a Cm/ah pourrégularisation d'ancien bail emphytéotique.

LI-" LIEUTENANT-GOUVERNEUR DLA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

^ u l'onlonllance organique du 7 septembre ! S 4') ;
^ il le décret du 18 octobre 1001. réorganisant le Gouvernement

gellpral de l'Afrique occidentale française
;

,
^ u les décrets du 23 octobre 1901, portant organisation du
Domaine et 21 juillet I!)()(i portant organisation du régime de la

^pPietc foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
vuse ;

1Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai

ARRÊTE :

Article premier. — Une concession, à lit.-e provisoire
mesurant 3 ares 10 (te- superficie et sise Ceyah (cercle de
Ubréka), c\-t accorde à M. Hans Weber.

Cette concession est bornée
:

An nord, par un terrain vague, où elle mesure 8 mètres 70
et 3 mètres 20 ;

Au sud, par la route du village, où elle mesure 12
mètres 90 ;

A l'est, par un terrain vague, où elle mesure '27 métrés 30;

A l'ouest, par un terrain vag'uc, où elle mesure 24 mètres.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mars 1909
sont applicables à la présente concession (aucune rede-
vance à acquitter).

Art. 3. - Le présent arrête sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakrv, le 37 mai 1909.

LWTARII.

ARRÊTÉ du Lieutenan-Gouverneur accordant a la Soeiété'
Kock, Besse et C", une concession provisoire sise à
Dubréka. pour régularisation d'ancien titre.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR.

Vu l'ordollnance organique Ilu 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1001, organisant le Gouvernement
gênerai de l'Afrique occidentale française

;

Vu les décrets du 23 octobre lG04, portant organisation du
Domaine et du 21 juillet 1000 portant organisation du régime de la
propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai
1000,

ARRÊTE
:

Article premier. — Une concession, à titre provisoire
mesurant lH ares 90 de superficie et sise à Dllhréka est
accordée à la Société Kock, Besse et C"'.

Cette concession est bornée
:

Au nord, par une rue, où elle mesure 5i) mètres 85
:

Au sud, par la parcelle 1, o-d elle mesure 52 mètres 90 ;

A l'est, par la parcelle 3, où elle mesure 31 mètres:
A l'ouest, par la place de la nouvelle résidence, où elle

mesure 33 mètres, et est comprise au plan de Dubréka
sous le n" 2 du lot 13.

Art. 3. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai 1909
sont applicables à la présente concession (aucune rede-
vance à acquitter).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.

LIOTAIW.



ARRÈTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant 11 la Com-
pagnie française de VAfrique occidentale une conces-
sion provisoire sise à Victoria (Rio-Nunez), pour régu-
larisation d'ancien bail emphytéotique.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR, DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu les décrets du 23 octobre 1904, portant organisation du
Domaine et 24 juillet 1006 portant organisation du régime de la
propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du '27 mai
1909,

ARRÈTE :

Article premier. — Une concession, à titre provisoire,
mesurant 40 ares 50 de superficie et sise à Victoria (cercle
de Rio-Nunez), est accordée à la Compagnie française de
l'Afrique occidentale.

Cette concession est bornée :

Au nord, par des terrains occupés par les indigènes, où
elle .mesure 40 mètres ;

Au. sud, par un terrain vague, où elle mesure 50 mètres;
A l'est, par un terrain vague, où eile mesure 100 mètres;
A l'ouest, par un marécage, où elle mesure 80 mètres.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 mai 1909
sont applicables à la présente concession (aucune rede-
vance à acquitter).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 27 mai ,)909,
LIOTAHD.

ARRÊTÉ d'LI Lieutenant-Gouverneur sccorda.nt. à la Société
Paterson-Zochonis et CI<: une concession définitive sise à
Tougnifïii (Hio-Pongo).

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le.' domaine de Tïïtat

:

Vu le décret du 24 juillet 100G, sur le régime de la propriété fon-
cière ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du-27 mai
1909,

<

ARRÊTE
:

Article premier. — Le terrain mesurant dix mille mètres
carrés et sis à Tougnifili (R.ic-Pongo) (numérc du lot ),
accordé à titre provisoire suivant arrêté du 3 mai 1909, à
la Société -Paterson-Zoclionis et Cic, lui est attribué à titre
définitif. Ce terrain est immatriculé sous le numéro 8 du
livre foncier du cercle du Rio-Pon(,o.

Art. 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les
droits d'immatriculation exigibles, conformément aux pres-
criptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 26 octobre 1906 (article
46).

Article 3. .— Le présent arrêté sera enregistré et communiqué partout ou besoin sera et inséré au Journal offl
ciel de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.
^ LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à Mouron
Koala demeurant à Bahoro (Rio-Pongo) une concession
définitive sise à Bakol'o.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
'OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

gênerai de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat;
Vu le décret du 211 juillet 1906, sur le régime de la propriété fon.

cière;
Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 m«;

1909.
i-M

ARRÊTE
: r

Article premier. — Le terrain mesurant quarante-éÏnq
ares et sis à Bakoro (Rio-Pongo) (numéro du lot

)

accorda à titre provisoire suivant arrêté du 27 mai 1908'

à Mous'sou Kouta, lui est attribué à titre définitif. Ce terrain
est immatriculé sous le numéro 9 du livre foncier du
cercle du Rio-Pong'o.

Art. 2.:— Le concessionnaire est tenu d'acquitter les droits
d'immatriculationexigiblesconformément aux prescriptions
de l'arrêté du Gouverneur génèral de l'Afrique occidentale
française en date du 26 octobre 1906 (article46).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et communiqué
partout où besoin, sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur aceordant à M. Banj-
xaki, agent de commerce à ConaJay' une concession
définitive sise à Dominghia (Rio-Pongo).

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR 'DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIEL DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Goir
venicmeij.t général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 2:3 octobre HJÜÍ sur le domaine de l'Etat;
Vu le décret du 24 juillet IDOG, sur le régime de la propriété fon-

cière
Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai

19lJU,

ARRÊTE
:

Article premier. — Le terrain mesurant soixante-quinze
ares 90 centiares et sis à Dominghia (Rio-Pongo) (numéro

du lot ), accordé à titre provisoire suivant arrêté cil
26 juillet 1907, à M. Baruxaki Athan1.8e, lui est attribué à
titre définitif. Ce terrain est immatriculé sous lenuméro
10 du livre foncier du cercle du Rio-Pongo,

Art. 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les droits
d'immatriculation exigibles, conformément aux prescrip-
tions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique occi-
dentale française en date du ^6 octobre 1906. (article 46).



Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et eomnluni-
qué partout où besoin sera et inséré an Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à AUagi
Gassaina, boucher il Conakry une concession définitive
sise à Conakry.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER Dl?, LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
puerai de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat;
Vu le décret du 24 juillet 1906, sur le régime de la propriété fon-

cière;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai
WJ,

ARRÊTE:

Article premier. — Le terrain mesurant six cents mètres
carrés et sis à Conakry (numéro 8 du lot 91), accordé à
titre provisoire suivant arrêté du 29 juillet lH08, à Allagi
''assama lui est attribué à titre détinitif. Ce terrain est
"nmatriculé sous le numéro 143 du livre foncier de Cona-
kry..

Art. 2 — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les
droits d'immatriculation cxig'ibles, conformémentaux pres-
Options de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 26 octobre 1906 (article 46).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
nIqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

( '()nakry, le 27 mai 1909.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à Amadou
Fa.ll menuisier à Conakry une concession définitive
sise à Conahl'Y,

L LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,' OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
^ u l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
J,neral de l'Afrique occidentale française ;
^Ule décret du 23 octobre 190i sur le domaine dé l'Etat

;.^u le décret du 24 juillet 190G, sur le régime de la propriété fon-

Conseil d'Admitiistration entendu, dans sa séance du 27. mai

ARRÊTE :

article premier. — Le terrain mesurant quatre cents
rétros carrés et sis à Conakry (numéro 2 du lot, 65), accordé

titre provisoire suivant arrêté du 3 septembre 1908, à
Fall, lui est attribué à titre définitif. Ce terrain

P
immatriculé sous le numéro 141 du livre foncier de

onakry.

2,
~~ Lo concessionnaire est tenu d'acquitter les

oits d immatriculation cxig'ible5; conformément aux pres-
" ipt.°ns de l'arrêté du'Gouverneur général de l'Afrique

C1dentale française en date du 2(i octobre 1900 (article 46).

Art. 3. —Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.

LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Goucerneur accordant a la Société
Dutheil de ln. Rochère et C'"' une concession provisoire
sise il Kanhan.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu les décrets du 23 octobre 190i portant organisation du Domaine

et du 24 juillet 1906 portant organisation du régime de la proj riété
foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française

:

Terrain de forme quadrangulaire, borné : au nord par la
rue de la Mosquée où il mesure 42 m. 40, au sud par la
,parcelle 3 du lot 72 où il mesure 38 mètres 68, à l'est par
la parcelle 2 du lot 72 où il mesure 14 m. 50, et à l'ouest
par la rue Ballay où il mesure 2fi mètres.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et des modifications il provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire devra
justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans les
conditions réglementaires, moyennant quoi la concession
pourra lui être accordée à titre définitif, après avis favo-
rable de la Commission des concessions.

Art. 4.— Il devra faire procéder, à ses frais, au bornag'e et it
l'établissement du plan de sa concession. Il sera procédé,
également à ses frais, aux formalités prescrites pour
l'immatriculation des biens fonciers.

Art. 5, — L'acte de concession pourra être résilié par le
Lieutenant-Gouverneur, en Conseil d'administration :

1" Si, dans lé. délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été
commencés;

2" Si, 'après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière;.

3° Si, à l'expiration du délai de deux ans, le çoncession-
inaire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.



Art. 6. - La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive,
de prendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennant le
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
constructions et installations établies sur ces parties de
terrains.

Art. 7. -- Le concessionnaire prend l'eng'au'emcnt d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administra-
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indé-
pendamment des réserves du domaine public, telles
qu'elles sont, établies par le décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera cnreg'istré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.

LIOTARD.

ACHETÉ dIt Lieutenant-Gouverneuraccordant h la Société
Dutheil, de la Rochère et C e une concession provisoire
sise a Kanhan

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret, du 18 octobre 1901. réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu les décrets du 23 octobre 1904 portant organisation du
Domaine et du 24 juillet 100(5 portant organisation du régime de la
propriété foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale fraIl-
çaise, ensemble 1 'arrêté local du 3 mai 1909 sur les concessions,

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 27 ma1aO\),

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accorde il la Société Dutheil
de la Rochère et Cie en vue de la création d'une installa-
tion commerciale, la concession provisoire d'un terrain
situé à Kankan, compris sons le n° 7 du plan d'une conte-
nance de deux mille deux cent dix mètres carrés, et déli-
mité comme suit :

Terrain de forme quadrang'ulairc, borné au nord par la
rue du Daye-Kaha, où il mesure 1 mètres 00

: au sud, parla place du marché, où il mesure 30 métrés il; l'est par une
rue sans nom où il mesure 70 métrés, et il l'ouest, par
une rue sans nom où il mesure 7.') mètres.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expressedes droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans
les conditions réglementaires, moyennant quoi la conces-sion pourra lui être accordée à titre définitif, après avis
favorable de la Commission des concessions.

Art. 4.- Il devra faire procéder, à ses frais, aLI bornairo cl. à
1 établissement du plan de sa cOllccssi"Il: il sera procédé,
également it ses frais, aux formalités prescrites pour l'im-
matriculation des biens fonciers.

Art.' 5. — L'acte de concession pourra être résilié par] eLieutenant-Gouverneuren Conseil d'Administration
:

11, Si, dans le délai de six mois, à compter de la date tfprésent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été comU

mencés.
20 Si, après une première installation, le terrain

estabandonné pendant une année entière;
3" Si, à l expiration d'un délai de deux ans, le co:icc-sionnaire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposé^'
Art. G. — La concession accordée étant essentielle^

révocable et provisoire, l'Administration se réserve j!
droit, tant que cette concession ne sera pas den'our>
définitive, de reprendre les parties de terrains qui J?

seraient nécessaires pour les besoins des services publics
moyennant le paiement d'une indemnité représentatif
de la valeur des constructions et installations diverse;*
établies sur ces parties de terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ar.
ccpti?r toutes les servitudes de passage que l'Administra,
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, ind,."

pendamment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret d\1 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et coininu-niqué partout où besoin sera, et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 97 mai 1909.

LIOTAIUJ

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à Kh;¡lil
Tanous une concession provisoire sise à Mali.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAIS:
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1340 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu les décrets du '!3 octobre 1901 portant organisation du Doni;v-,f.et du 24 juillet 1906 portant organisation du régime de la. pru riétéfoncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française

;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai
1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Khalil Tanous,
en vue de la création d'une installation commerciale, la

concession provisoire d'un terrain situé à Mali, d'une con-tenance de mille deux cent cinquante mètres carrés, etdélimité comme suit :

Terrain, sis sur le Marché de Mali, mesurant 25 mètres
sur 50, et borné

: au nord par la route de Gaya-Mali-Ten-
sira, à l'est par l'avenue Jean Ilugon, au sud et à l'ouest
par des rues non dénommées.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expressedes droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régu1icI'.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire devra
justifier de la mise en valeur du terrain concède dans les
conditions réglementaires, moyennant quoi la concession
pourra lui être accordée à titre définitif, après avis favo-
rable d ) la Commission des concessions.



Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés par
le présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance à la
caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une redevance
de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et à
l'établissement du plan dosa concession, il sera procédé,
ég-alement à ses frais, aux formalités prescritos pour l'im-
matriculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié par le
Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration

:

1° Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été
commencés ;

2° Si, après une première installation, le terrain est
abandonne pendant une année entière;

3° Si, à l'expiration du délail de deux ans, le concesion-
naire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. 6. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administrationse réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive,
(le reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennant le
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
constructions et installations établies sur ces parties de
terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administration
reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indépen-
damment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret du 53 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.

LIOTARD,

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à Yizifou-
Kampon une concession provisoire sise à Bohé.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

\u l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

J!t'Ileral de l'Afrique occidentale française ;
Vu les décrets du 23 octobre 1904 portant organisation du
Domaine et du 24 juillet 190G portant organisation du régime de la

i ropriété foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française
;

1909
Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mài

ARRÊTE
, -

Article premier. — 11 est accordé à Yizifou Kampon, en\,Ue de la création d'une installation commerciale, la con-cession provisoire d'un terrain situé à Boké, d'une conte-
nance de huit cent cinquante mètres carrés, et délimité
c°ninie suit :

Terrain mesurant 34 mètres sur 25, sis hors cadastre et
borné : au nord par la 3" avenue, à l'est par un terrain

OCCUPé par Koyan, au sud par la concessi'ohBamba Makan-.
(era, et à l'ouest par la 9" rue.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant, les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans
les conditions réglementaires, moyennant quoi la conces-
sion pourra lui être accordée à titre définitif, après avis
favorable de la Commission des concessions

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés par
le présent act0, le titulaire s'engage à verser d'avance à la
caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une rede-
vance de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et à l'éta-
blissement du plan de sa concession, il sera procédé,
également à ses frais,, aux formalités prescrites pour l'im-
matriculation des biens fonciers.

Art., 5. — L'acte de concession pourra être résilié par
le Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration

:

1° Si, dans le délai de six mois, à compter delà date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été
commencés ;

2° Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière;

3° Si, à l'expiration du délai de deux ans, le concession-
naire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. 6. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive, de
reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennant le
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
-constructions et installations établies sur ces parties de
terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administra-
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indé-
pendamment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.
LIOTARD.

ARRÊTÉ duLieutenant-Gouverneuraccordant àSa</o Kau-
doiigou une concession provisoire sise à Bohé,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRAN-
ÇAISE, OFFICIEH DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre lR40;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu les décrets du 23 octobre 190 Il portant organisation du Dom;;i¡w
et du 24 juillet 1906 portant organisation flu régime de la propriété
foncière dans la Colonie de l'Afrique Occidentale Française:



Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai
1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à Sayo Kandougou,
en vue de la création d'une installation commerciale, la
concession provisoire d'un terrain situé à Boké d'une con-tenance de neuf cents mètres carrés, et délimité commesuit :

Terrain mesurant 30 mètres sur 30, sis hors cadastre,
et borné : au sud par la 4° avenue, au nord par un terrain
vague, à l'est par un terrain vague, à l'est par un terrain
occupé par Soulimani, et à l'ouest par un terrain occupé
par Gnoro.

Art. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expressedes droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concédé
dans les conditions règlementaires, moyennant quoi la
concession pourra lui être accordée à titre définitif, après
avis favorable de la Commission des concessions.

Art. — En échange des droits qui lui sont conférés
par le présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance
à la caisse du Receveur des Domaines, à Conakrv, uneredevance de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et il l'éta-
blissement du plan de sa concession, il sera procédé,
également à ses frais, aux formalités prescrites pour l'im-
matriculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié par le
Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration

:

1" Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les.travaux d'installation n'ont pas été
commencés ;

20 Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière;

3° Si, à 1 expiration du délai de deux ans, le concession-
naire n a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art, G. La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive, de
reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennant le
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
constructions et installations établies sur ces parties de
terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend rengagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Adminish-ation
reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indépen-
damment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiai dela Colonie.

Conukry, le 27 mai lU09,
LIOTAI-W.

ARRÊTÉ du Lieutenanl-Gouverneur accordant h Snulo
man Ba, une concession provisoire SIse h Boité.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRA.\C\K.ST'
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, *

\ u l'ordonnance organique du 7 septembre 1810:
\ u le décret du 18 oc tobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afriqueoccidentalefrançaise:
Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaineet du 21 juillet 1906 portant organisation du régime de la pron

l,'t"foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française
;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du
mars1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à Soulcyman Ba, ti;ijtant à Boke, en vue de la création d'une installation cui^*
mercialc, la concession provisoire d'un terrain situ,;
Boké d'une contenance de deux mille métrés carres.
délimité comme suit :

Terrain, sis hors cadastre, mesurant 50 mètres
s(i„40 mètres et borne

: à l'ouest par un terrain occupé 1)1'

Ansoumani, à l'est parle marigot de Boké, au nord parterrain vag:ue, et au sud par une rue sans nom.
Art. 2. La présente concession, soumise aux clause.

et conditions déterminées par les arrêtés réglementant le,concessions domaniales, est accordée sous réserve expressedes droits des tiers et des modifications à provenir d'unlotissement régulier.
Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire devr*justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans lesconditions réglementaires, moyennant quoi la concession

pourra lui être accordée à titre définitif, après avis favo-
râble de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés parle présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance à la
caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une redevance
de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et &
l ^établissement du plan de sa concession; il sera procédé
également à ses frais, aux formalités prescrites pour l'imi
matriculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié parle
Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration

:

1" Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du

présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été coiu-i
mencés ;

20 Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière;

30 Si, à l'expiration du délai de deux ans, le conees.
sionnaire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. 6. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive,
de reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennantlc
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
constructions et installations ètablies sur ces parties de
terrains.

Art. 7. — Le concesionnaire prend rengagement d ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administration
reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indcpcii-



crûment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret du 2:3 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant h Bangali
Snmbn?la une concession provisoire sise a Bahoro (UIO-
Ponyo).

LE LIECTENANT-GOUVERNEUR DE LA 'Gl INÉE FRANÇAISE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant: le Gouvernent tgénéral de l'Afrique occidentale française;
Vu les décrets du 23 octobre 190'1 portant organisation du Domaine

et du 54 juillet 1906 portant organisation du régime de la pro riété
foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française

:
Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai

WOU,

ARRÊTE :

Article premier. — H est accordé à Bangali Sanibaya,
chef de village, en vue do la création d'une installation
commerciale privée, la concession provisoire d'un terrain
situé à Bakoro, cercle du Rio-Pongo, d'une contenance de
mille neuf cent cinquante mètres carrés, et délimité comme
suit :

Terrain borné à l'ouest par la route des caravanes, où
il mesure 50 mètres et des autres cotés par des terrains
vagues, où il mesure respectivement 22-56 et 62 mètres.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
<levra justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans

conditions réglementaires, moyennant quoi la conces-
sion pourra être accordée à titre définitif, après avis favo-
rable de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés
par le présent acte, le titulaire s'engage à verser davance
a la caisse du Receveur des Domaines, à C<'nakry, uneredevance de cinq centimes par mètre carré coiu-éde.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornag.; et a réta-
blissement du plan de sa concession. Il sera procédé, é^ra-
fcment à ses frais, aux formalités prescrites pour l'imma-
trlculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra êtr? résiné par le
LIeutenant-Gouverneur en Conseil d'AdininisLration

:l' Si, dans le délai de six mois, it compter de la date du
Présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été
commencés ;

Si, après une première installation, le terrain est -abandonné pendant une année entière ;
si, à l'expiration du délai de deux ans, le concnssion-.uure n a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. 6. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive.
de reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennant le
paiement d'une indemnité représentative delà valeur des
constructions et installations établies sur ces parties do
terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engag'cmont d'acr
cepter toutes les servitudes de passage que l'Adnnnistration
reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indépen-
damment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret du 23 octobre 1004.

Art. X. - Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 2i mai 1900.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant a Alfa Yéni
Modou une concession provisoire size a Bahoro.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GI -INÈE FR\NÇAISE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvcmeinei t

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu les décrets du 23 octobre I!)O'1 portant organisation du Domaine

et du -2î juillet 1900 portant organisation du régime de la pro riété
foncière dans la Colonie de l'Àïnque occidentale française

:

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai
1909,

ARRÊTE :

Article pronicr. — Il est accordé à Alpha Yéni Modou,
chef du village de Bakoro, en vue de la création d'une
installation commerciale privée. la concession provisoire
d'un terrain situé à Bakoro. cercle du Rio-Pongo, d'une
contenance de trois mille nenf cent quinze mètres carrés,
et délimité comme suit :

Terrain borne : au nord par la concession Ansoumani,
où il mesure 47 mètres, au sud par une rizière, ou il
mesure 47 mètres, au sud par une rizière, ou il mesure
45 mètres, il l'est par la route des caravanes, où il mesure
90 mètres et il l'ouestpar la rivière de Bakoro dénommée
Coudion, où il mesure 84 mètres.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses et
conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et. des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. —Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire devra
justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans les
conditions réglementaires, moyennant quoi la concession
pourra lui être accordée à titre définitif, après avis favora-
ble de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange (les droits qui lui sont conférés
par le présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance
à la caisse, du Receveur des Domaines, il Conakry, une
redevance de cinq centimes par mètre carré concédé.



11 devra faire procède?', à ses trais, au bornage et à l'éta-
blissement du plan de sa concession, il sera procède,
également à ses frais, asix formalités prescrites pour i'im-
111atl'ieulation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié parle
Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration

:

1° Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été com-mencés;

2° Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière;

3° Si, à l expiration du délai de deux ans, le conces-sionnaire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.
Art. 6. — La concession accordée étant essentiellement

révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive,
de reprendre les parties-de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennant le
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
constructions et installations établies sur ces parties de
terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d 'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administra-
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indé-
pendamment des réserves du domaine publie, telles qu'elles
sont établies par le décret du 23 octobre 1004.

Art. R. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le -2-1 mai 19 (M).

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur accordant a M. Ohsé
une concession provisoire sise à Dorninghia.

LE LIEUTENANT- GOI'VERNEIR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNEI'R,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
gênerai de l'Afrique occidentale française ;

Vu les décrets du 23 octobre 1U04 portant organisation du
Domaine et du 24 juillet 1900 portant organisation du régime de la
propriété foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 27 mai
1 !)()!),

ARRÊTE : «

Article premier. — Il est accordé a Monsieur Ohsé Fritz,
en vue de la création d'une installation privée, la conces-
sion provisoire d'un terrain situé à Dominghia, cercle du
Rio-Pongo, d'une contenance de quatre mille six cent cinq
mètres carrés, et délimité comme suit. :

Terrain borné : au nord par un terrain occupé, par
Abdoulaye, au sud par le cimetière de Dominghia, à l'est
par un terrain occupé par Bolou Garanka, et à l'ouest par
la route de Boffa à Dominghia.

Art. 2. —La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés règlementantles
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et-(les modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

=^5

Art. 3. —• Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concédé
dans les conditions réglementaires, moyennant qUojconcession pourra lui être accordée à titre définitif, après
avis favorable de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conféj/,
par le présent acte, le titulaire s'engage il verser d'avan-."
à la caisse du Receveur des Domaines, à Conakrv.
redevance de cinq centimes par mètres carré concédé.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et il
blissement du plan de sa concession, il sera procédé. ("""1
lement à ses frais, aux formalités prescrites pour rinniv"
trieulation des biens fonciers.

Art. o. — L'acte do concession pourra être résilié part.Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration;
1) Si, dans le délai de six mois, Li compter de la dalo

présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas
commencés:

:20 Si, après une première installation, le terrain Habandonné pendant une année entière
;

3° Si, à l'expiration du délai de deux ans, le con((.s.
sionnaire n'a pas rempli les conditions qui lui

sontimposées.

Art. 6. — La concession accordée étant essentielle
ment révocable et provisoire, l'Administration se réserw
le droit, tant que cette concession ne sera pas devenue
définitive, de reprendre les parties de terrains qui i„j
seraient nécessaires pour les besoins des services publics
moyennant le paiement d'une indemnité représentative (It-

la valeur des constructions et installations établies sur (y,parties de terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administra
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain,
indépendamment des réserves du domaine public, tel|^
qu'elles sont établies parle décret du 23 octobre 1904.

Art. R. — Le présent arrêté sera enregistré et coinmu
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officié
de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.
LIOTARI)

ARRÊTÉ du Lieulenant-Gourenleur accordant a Ansou-
11lani Adam a une concession provisoire sise a Bah<m.

LE, LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUIN'ÉE FRANCAISK.
! OFFICIEL DE LA LÉGION D'HOXNEI'R,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du ,1<8 octobre 1004. réorganisant le Gouvemniirni

général de l'At't'ique occidentale française;
Vu les décrets du 23 octobre 1\104 portant organisation du Domaine

et du 24 juillet li)06 portant organisation du régime de la propriété
foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française

;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 27 mai

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à Ansoumani Adanui.
cultivateurà Bangalan, en vue dela création d'une instal-
lation commerciale, la concession provisoire d'un terrain
situé à Hakoro,. cercle du Rio-Pongo, d'une contenance de

mille cinq .cents, mètres carrés, et délimité comme suit:



Terrain affectant la forme d'un trapèze et I)orné à l'est
par la route des caravanes, où il mesure 27 mètres, au
nord par un terrain vague, où il mesure 44 mètres, au sud
par la concession Alfa Aéni Modou, où il mesure 47 mètres
et il l'ouest par la rivière de Bakoro dite Condion, où il
mesure 40 mètres.

Art. 2. —La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concédé
dans les conditions réglementaires, moyennant quoi la
concession p »un\i lui être accordée à titre définitif, après
avis favorable de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés
\>ar le présent acte, le titulaire s'eng'ag'e à verser d'avance
à la caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une
l'i'[lcyance de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faireprocéder, à ses frais, au bornage et à réta-
hlissement du plan de sa concession. Il sera procédé, éga-
L'ment à ses frais, aux formalités preserites pour l'imma-
triculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié par
le Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'administration :

l" Si, dans le délai de six mois, it compter de la date du
présent arrêtée les travaux d'installation n'ont pas été
''"nnuencés ;

Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière ;

;î" Si, à l'expiration du délai de deux ans, le concession-
"ure n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. G. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit,
t:"it que cette concession ne sera pas devenue définitive, de
éprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennant le
Noinent d'une indemnité représentative (ln la valeur des
('"llslructions et installations établies su? ces parties de
l'l'i'ains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
ptor toutes les servitudes de passage que l'Administration

reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indépen-
damment des réserves du domaine public, telles qu'elles
N)nt établies parle décret du 2:3 octobre 1901.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et cominu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal ol/iciel

la Colonie.
Conakry, le 27 mai 1000,

LIOTARD

(ht Lieutenanl-Gourerncur ncconhin! h Solou
>r;i Jlodo/t une concession lH'oriso:1't' sise à Iiahoi o.

LE LlK
L' TE X ANT -

(T 0 U V ERN KL H DR LA (',I'INÉE FHA\(;\ISH,
OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNEI U,

^
11 1 ordonnance organique du 7 septembre !S'!f);

\ u le décret du 18 octobre 1994, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

\ u les décrets du 23 octobre 1904 portant, organisation du
Domaine et du 24 juillet lDOG, sur le régime de la propriété fon-
cière :

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai
191)9,

ARRÊTE
:

Article premier. -Il est accordé à Salon Dora Modou,
'raitant à Bakoro, en vue de la création d'une installation
privée, la concession provisoire d'un terrain situé à Bakoro,
cercle du Rio-Pong'o, d'une contenance de cinq mille huit
cent quarante mètres carrés, et délimité comme suit :

Terrain de forme rectangulaire, borné au nord et à l'est
par dos terrains vagues, où il mesure respectivement 80 et
73 mètres, au sud par la route des caravanes et à l'ouest
par le chemin de Kalilé.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers.

Art, 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concéda dans
les conditions réglementaires, moyennant quoi la conces-
sion pourra lui être accordée à titre définitif, après avis
favorable de la Commission des concessions

Art. 4. — En échange (les droits qui lui sont conférés
par le présent acte, le titulaire s'engage il verser d'avance
à la caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une
redevance de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et à
l'établissement du plan de sa concession, il sera procédé,
également à ses frais, aux formalités prescrites pourl'immatriculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié par le
Lieutcnant-Couverneur en Conseil d'Administration

:

10 Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas étcom-
mencés ;

2° Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière ;

3° Si, à l'expiration du délai de deux uns, le concession-
naire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. C). — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive, de
reprendre les parties de terrains qui lui seraient nécessaires
pour les besoins des services publics, moyennant le paiement
d'une indemnité représentative de la valeur des construc-
tions et installations établies sur ces parties de terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'énga peinent d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administration
reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indépen-
damment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret du t3 octobre 100/1.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.
LIOTARD.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à A dama
Baba une concession provisoire sise à Bahoro.

LE LIEIJTENAXT-GOUVERNEUR p. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE.
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu les décrets du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
et du 2i juillet 190G portant organisation du régime de la propriété
foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 27 mai
1909 ;

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à Adama Baba, chef
du canton de Bakoro, en vue de la création d'une installa-
tion privée, la concession provisoire d'un terrain situé à
Bakoro, cercle du liio-Pongo, d'une contena ce de mille
neuf cent vingt mètres carrés, et délimité comme suit :

Terrain borné
: au nord par le chemin de Kakilé, où il

mesure 44 mètres; au sud par la route des caravanes où il
mesure 53 mètres; à l'est par la concession IbrahimaNabbie,
où il mesure 40 métrés et à l'ouest, par un terrain vague
où il mesure 68 mètres.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, cet accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et des modifications à provenir d'un

J lotissement régulier.
Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire

devra justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans
les conditions réglementaires, moyennant quoi la conces-
sion pourra lui être accordée à titre définitif, après avis
favorable de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés
par le présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance,
à la caisse du Reccv-eur des Domaines, à Conakry, une
redevance de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et à l'éta-
blissement du plan de sa concession, il sera procédé, éga-
lement à ses frais, aux formalités prescrites pour l'imma-
triculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié par le
Lieutenant Gouverneur en Conseil d'Administration

:

1" Si, dans le délai de six mo:s, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été
commencés

;

2° Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière;

.3" Si, à l'expiration du dèlai de deux ans, le concession-
naire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. 6. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration s,e réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenuedéfinitive, de
reprendre les parties de terrain qui lui seraient nécessaires
pour les besoins des services publics, moyennant le paiement
d'une indemnité représentative de la valeurdes construc-
tions et installations établies sur ces parties de terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administra-
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indé-
pendamment des réserves du domaine public, telles qu 'elles
sont établies parle décret dU,?,3 octobre HHH,

Art. R. — Le présent arrêté sera enregistré et commlN
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal ofth-Ui
de la Colonie.

Conakry, le 27 mai 1909.
-

LIOTARD.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur étendant à l::t

de Boité, les dispositions de Varrêté du 17 janvier
concernant la fourrière de Conakry.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840:

Vu le décret du 18 octobre 1905 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu le rapport de l'Administrateur en chef commandant le ccn.),
de Boké ;

Sur la proposition du Secrétaire général,

DÉCIDE :

Article premier. — Sont étendues à la ville de Bokè
toutes les dispositions de l'arrêté du 17 janvier 1905 con-
cernant la fourrière à Conakry.

Art. 2. — L'Administrateur commandant le cercle est
chargé de l'exécution de la présente décision qui sera COIll-
muniquée partout où besoin sera et insérée au Joul'nal
officiel de la Colonie.

Conakry. le 1er juin 1909.

Pour le Lteutenant-Gouverneur

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes

VEILLÂT.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur accordant un crédit
de 50 francs au service des Douanes pour des répara-
tions aux embarcations du poste de Victoria.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGioN D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre tUOi, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française :

Vu le Chapitre VII1 paragraphe 9 du budget général de l'exer-
cice 19J9;

Vu la décision n" :s70 en date du 23 avril 1909 accordant un cré-
dit de 200 francs pour réparations nécessaires aux embarcationsdu

poste de Victoria ;

Vu l'insuffisance de ee crédit.

DÉCIDE :

Article premier. — Un crédit supplémentaire de 50 francs
est mis à la disposition du service des Douanes pour ache-

ver par ses propres moyens les réparations nécessaires aux
embarcations du poste de Victoria.

Cette dépensé sera payée sur présentation de factures
justificatives à l'agence spéciale de Boké dont relève ce
poste.



Art. 2. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Douanes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution de la présente décision qui sera enregistrée et
communiquée partout où besoin sera et insérée au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 3 juin 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes

i
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurmodifiant les horaires
n° 8 et 8 bis de l'arrêté du Ili avril 1908.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

vu l ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

,'l'n l'arrêté du 16 juin !90C>, réorganisant le service des courriers
circulant dans l'intérieur de la Colonie;

\'u l'arrêté du 8 avril 1908, portant que les courriers postaux
seront transportés par le chemin de fer de Conakry à Mainou et
réciproquement

;

Sur la proposition du Chef du service des Postes et Télégraphes,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont modifiés conformément auxtableaux ci-après les horaires n° 8 et 8 bis de l'arrêté du
U avril 1908.

HORAIRE N° 8
'-'ourriers de Conakry à Timbo et réciproquement

:

Aller
Conakry départ : tous les lundis à 6 heures du matin.
Mamou arrivée : — à 6 heures du soir.
Mamou départ- : tous les mardis à 5 heures du matin.
fimbo arrivée : — à G heures du soir.

Retour
ttmbo départ

: tous les jeudis à 5 heures du matin.
Mamou arrivée : — à fi heures du soir.
Mamou départ

: tous les vendredis à 6 h. du matin.
Conakry arrivée

: — à 5 h. du soir.

HORAIRE N° 8 his

Courriers de Conakry à Pita, Labé
et réciproquement

:

Aller
Conakry départ

: tous les lundis à 6 heures du matin.
Mamou arrivée

: — à 6 heures du soir.
Mamou départ

: tous les mardis à 5 heures du matin,
Bornholi arrivée : — à G heures du soir.
nc)rnboli départ

: tous les mercredis à 5 h. du matin.
lta arrivée : — à G h. du soir.

j*ita départ
: — à midi,

^abé arrivée : — à G h. du soir.

Retour
Labé départ

: tous les vendredis à 5 h. du matin.
Pita arrivée : — à midi.
Pita départ

: — à 2 h. du soir.
Bomboli arrivée : — à 6 h. du soir.
Bomboli départ

: tous les samedis à 5 heures matin.
Mamou arrivée : — à G heures du soir.
Mamou départ : tous les lundis à 6 heures du matin.
Conakry arrivée : — à 5 h. 45 du soir.

HORAIRE K° 8 ter

Courriers de Conakry à Ditinn et réciproquement :

Aller
Conakry départ : tous les lundis à 6 heures du matin.
Mamou arrivée : — à 6 heures du soir.
Mamou départ : tous les mardis à 5 heures du matin.
Ditinn arrivée : — à 6 heures du soir.

Retour
Ditinn départ : tous les jeudis à 5 henres du matin.
Mamou arrivée : — à 6 heures du soir.
Mamou départ : tous les vendredis à 6 h. du matin.
Conakry arrivée : — à 5 h. 45 du soir.

Mali arrivée : tous les samedis à 9 heures du matin.

Retour
Mali départ

: tous les lundis à 5 heures du matin-
Labé arrivée : tous les mercredis à 9 heures du matin-

Art. 2. — Il ne sera dérogé à la règle établie que dans le
cas où un courrier arrivant d'Europe, serait signalé comme
devant être sur rade le lundi matin; le départ du courrier
serait alors retardé d'un jour et les bureaux de Postes en
seraient avisés télégraphiquement.

Le portage pour Timbo, Ditinn et Labé sera effectué
exclusivement par les porteurs permanents du bureau de
postes de Mamou.

Le cercle de Mali fera prendre son courrier à Labé.
Le bureau de Ditinn continuera à desservir Tougué et

Dalaba.
Le poste de Pita recevra des dépêches closes pour Touba

qu'il sera chargé de diriger sur leur destination.

Art. 3. — Toutes dispositions contraires aux présentes
modifications sont abrogées.

Art. 4. — Le Chef de Service des Postes et Télégraphes
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui aura son
effet à partir du lundi 14 juin 1909 et sera enregistré et
communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 8 juin 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires cottrantes,.

VEILLAT.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur désignant les
membres de la Commission des Fêtes du 44 juillet 1909.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française.

DÉCIDE :

Article premier. — Une Commission composée de :

MM. Baruxaki, maison Paterson et Zochonis ;
Belleroche (de), membredelà Commission municiple;
Bernardeau, médecin du Service d'hygiène

;

Beynis, négociant;
Bordes, vérificateur des Douanes;
Brenguier, géomètre du Service topographique ;
Caz-acle, commis principal des Secrétariats généraux;
Costes, sous-inspecteur d'agriculture;
Damé, maison Cliavanel;
Dumoulin, Compagnie coloniale ;

Engler, maison Koch-Bess ;

Galibert, membre de la Commission municipale ;
Gauraud, médecin civil libre;
Haure, membre de la Commission municipale ;
De La Haye-Jousselin, lieutenant de Port;
De Lahitolle, négociant;
Lamarre, secrétaire de Mairie;
Leguay, président de la Société de Tir de la G. F.;
Lombard, conducteur des Travaux publics ;

Mercier, agent-voyer ;
Pollet, adjoint des Affaires indigènes, Cabinet du

Gouverneur ;

Poncin, négociant :

Pourroy, vice-président de l'U. A. S. K. ;

Prière, chef de Dépôt au Chemin de fer K. N. ;
Prouff, commis des Postes et Télégraphes ;

Reynaud, hôtel du Périgord ;

Robin, Chef du Service de l'Imprimerie ;

Sexaner, maison Devès et Chaumet ;

Ternaux, publiciste ;

•

Thibault, Vice-Président du Cercle de Conakry ;
Trantoul, pharmacien ;
Trimardeau, instituteur;
Vadès, administrateur-adjoint des Colonies;
Vernet, sergent-major des brigades indigènes,

est chargée d'élaborer le programme des réjouissances
publiques en vue de la célébration de la Fête Nationale.

Cette Commission se réunira sous la présidence de
M. Desaille, Administrateur-Maire de Conakry.

Art. 2. — La somme de 5,000 francs prévue au chapi-
tre XXVII, article -2 du budget local de l'exercice courant
pour être employée aux frais de la Fête Nationale à Cona-
kry, sera mandatée a-u n01n de l'Administrateur-Maire.

Art. 3. — Le Secrétaire général, l'Administrateur-Maire
et le Trésorier-Payeur sont charges, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera
enregistrée, communiquée partout où besoin sera et insérée
au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 10 juin 1909.
Pour le Lieutenant-Gouverneur:

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de L'expédition des affaires courantes,

VEILLAT.

ERRATA aux Journaux officiels des 15 août 1908 et i?
mars 1909. li

L'orientation du permis n° 745, aussi bien dans l'arrêté
dedélivrance que dans celui de son transfert est erronée '

et doit être rétablie comme suit
:

Au lieu de :

Cercle de 5,000 mètres de rayon dont le centre signald
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatif
est situé à 2,375 mètres Nord 45° Est du village de (San.
sanda » (cercle de Siguiri, Bouré). Superficie: 7,854 hec.
tares.

Permis d'exploration n° 264.-342.. i

Lù'e;
Cercle de 5,000 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice
est déterminé par trois lignes partant des trois villages^
« Sansanda », « Balimakana » et. « Gontoron ». j

De (Sansanda» ligne de 2,375 mètres direction Sud -iy<

Ouest. De «Gontoron» ligne de 2,575 mètres direction Nord
5° Ouest. De «Balimakana-» ligne de 3,200 mètres direction
Nord 60° Est, (cercle de Siguiri, Bouré). Superficie

: 7,854
hectares.

Ancien permis d'exploration n° 264-3'42,

Conakry, le 7 juin 1909.

Le Directeur des Travaux publics et des Mines

E. AUBERT,

ARRÊTÉ dit Lieutenant-Gouverneur accordant undeuxième renouvellement pour une troisième période
de deux années d'un permis de recherches minières
pa?- dragages à In Société Anonyme de* Dragages Auri-
fères du Tinkisso, 16li, rue de Courcelles, Pnris, domi-
ciliée à Conahry chez la Compagnie Française de-VAfri-

que occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRAN<;A]SE'
OFFICIER DE LA LÉGION D'I-IONNEUR,

j
Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840; T

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement générai de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur h
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pa.ys de

protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la

Tunisie, modifié par les décrets des 4 août j981, 19 mars 1905 et

22 août 190G;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine

en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars IUOI

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits il, tous exploitants;
Vu l'arrêté du 21 décembre lD08 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 2:) aoôt 1907 accordant à la Société Anonyme
des Dragages Aurifères du TinkiBso. le renouvellement pour une
deuxième période de deux années à dater du 12 novembre 1906 d'uil

permis de recherches minières par dragages d'une superficie de800
hectares inscrit sous le ilo 262 au registre des mines ;

i



Vu la demandeenrenouvellement pour-unfe troisième période de
tieux ans dudit permis adressée par le titulaire le 8 octobre 1908,

reçue au bureau du Gouvernement le 18 novembre 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu l'article 2 du décret du 22 août 1906 ;
Vulerécépissé du Domainedu 12 novembre 1908, n° 286, constatant

le versement de la somme de 160 fr. pour double redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Vu "le télégramme officiel no 24, du Gouverneur général en date
iu 16janvier 1909 ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 janvier
1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société Anonyme
des Dragages Aurifères du Tinkisso, un deuxième renou-
vellement pour une troisième période de deux années
à dater du 12 novembre 1908 du permis de recherches
minières par dragages portant le n° 262 qui lui a été déli-
vré le 29 août 1907, à dater du 12 novembre lUU6, pour une
superficie-de huit cents hectares.

Le nouveau permis sera inscrit sous 'le même n° 262 au
registre des mines et délimité comme suit :

Au confluent de la rivière Tinkisso avec le fleuve Niger
(cercle de Siguiri), lin trace la normale A B au cours de la
rivière Tinkisso, et les points A et B sont respectivement
à 200 mètres à droite et à 200 mètres à gauche de l'axe de
la rivière. Les points C et D qui limitent, d'autre part, le
périmètre, sont situés à 20 kilomètres en' amont des points
A et B précités sur la rivière Tinkisso, à 200 mètres à droite
et à 200 mètres à gauche de l'axe de cotte rivière. — Lon-
gueur du permis : 20 kilomètres. — Largeur : 400 mètres.
Superficie

:
800 hectares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui Je concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel,
de la Colonie.

Conakry, le 28 janvier 1909.
r

Pour le Lieutenant-Gouverneur en tournée et p. o.,
Le Secrétaire général p. i.

' chargé de l'expédition des affaires courantes,
VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant un
deuxième renouvellement pour nne troisième période
de deux années d'un permis de recherches minières
par dragages à la Société Anonyme des Dragages Auri-
/eres du Tinkisso, 164, rue de Courcelles, Paris, dômi-
ciliée à Conakry chez la Compagnie Française de L'Afri-
que occideiitale.

LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

V u l'ordonnance organique du 7, septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation, du Gou-
--vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899' portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 aoùt 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le .régime forestier en Guinée française ;

Vu. l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du: 21 décembre 1908 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1909';

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

VU l'ari'êté du 29 août 1907 accordant à la Société Anonyme des
Dragages Aurifères du Tinkisso, le renouvellement pour une 2-6
période de deux années, à dater du 12 novembre. 1906, d'un permis
de recherches minières par dragages d'une superficie de 800 hec-
tares inscrit sous le n° 263 au registre des mines

;

Vu la demande en renouvellement pour une troisième période de
deux années dudit permis adressée par le titulaire le 8 octobre 1908,
reçue au Gouvernement de la Guinée le. 18 novembre 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu l'article 2 du décret du 22 août 1-906 ;

Vu le récépissé du Domaine du 12 novembre 1908, n,) 284, constatant
le versement de la somme de 160 fr. pour double redevance ;

Vu le télégramme officiel no 24, du Gouverneur général en date
du 16 janvier 1909 ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 janvier

' 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société Anonyme des
Dragages Aurifères du Tinkisso, un deuxième renouvel-
lement pour une :3Ille période de deux années à dater du 12
novembre 1908 du permis de recherches minières par dra-
gages portant le n° 263 qui lui a été délivré le 29 août 1907,
à dater du 12 novembre 1906, pour une superficie de huit
cents hectares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le même n° 263 au
registre dés mines et dèlimité comme suit :

A 20 kilomètres en amont cIll confluent de la rivière Tin-
kisso avec le fleuve Niger (cercle de Siguiri), on trace la
nbrmale A g'au cours de la rivière Tinkisso,'et les points
A et B sont respectivement à 200 m. à droite et à 200 m. a
gauche de l'axe çle la rivière. Les points C et D qui limitent
d'autre part, le périmètre, sont situés à 20 kilom. en amont
des points A et B précités sur la rivière Tinkisso, à 20'0 m.
à droite et à 200 m. à gauche de l'axe de cette rivière. —-
Longueur du permis :. 20 kilomètres — Largeur : 400
mètres. — Superficie :

800 hectares.

Art. 2. —Le permis est renouvelé, sauf
* erreur des

cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurementaccordés, et de celles q.ui,pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégalet du Niger.

t
Art. 3. — Le présent renouvellementest et sera soumis -à.

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centra
à un point de repère."



Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 28 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur en tournée et p. o.
•

Le Secrétaire général p. i.

chargé de l'expédition des affaires courantes,
VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant undeuxième renouvellement pour une troisième période
de deux années d'un permis de recherches minières
par dragages à la Société Anonyme des Dragages Auri-
fères du Tinkisso, 16b, rue de Courcelles, Paris, domi-
ciliée à Conakry chez la- Compagnie Française de VAfri-
que occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1850 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904. réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française -

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la recher-
che et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de protec-
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 surle régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908 fixant la taxe à percevoir sur la va-leur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
dans la Colonie ;

Vu l'arrêté du 29 30tH, 1907 accordant à la Société Anonyme des
Dra gages Aurifères du Tinkisso, le renouvellement pour une 5°"'
période de deux années, à dater du 12 novembre 1906, d'un permis
de recherches minières par dragages d'une superficie de 480 hec-
tares inscrit sous le n° 261 au registre des mines

;

Vu la demande en renouvellement pour une troisième période
de deux années dudit permis adressée par le titulaire le 8 octobre
1908 reçue au bureau du Gouvernement le 18 novembre 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu l'article 2 du décret du 22 août 1906 ;

Vu le récépissé du Domaine du 12 novembre 1908, n" 282, constatant
le versement de la somme de 9!i fr. pour double redevance

;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 janvier
1909;

ARRÊTE
:

Article premier. — II est accorde à la Société Anonyme
des Dragages Aurifères du Tinkisso un 2111c renouvellement
pour une troisième période de deux années à dater du
12 novembre 1C08 du permis de recherches minières pardragages portant le n° 264 qui lui a été délivré le 2'J août
H)07, à dater du 12 novembre 1006, pour une superficie
de quatre cent quatre-vingts hectares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le même n° ?G4 auregistre des mines et délimité comme suit :

A ]0 kilomètres en amont du confluent de la rivière Tin-
kisso avec le fleuve Niger (cercle de Siguiri), on trace la
normale A 13 au cours de la rivière Tinkisso, et les points

A et B sont respectivement à 200 m. à droite et à 200
à gauche de l'axe de la rivière. Les points C et D qui

lin}"rn

tent, d'autre part, le périmètre sont situés à 12 kilomètr1..
en amont des points A et B précités, à 200 m. à droite et^
-200 m. à g'auche de l'axe de cette rivière. — Longueur

]permis : 12 kilom. — Larg'cur : 400 mètres. —
Superficie11

480 hectares. '
•

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des carteset sous réserves des surfaces communes avec les pernibantérieurement accordés et de celles qui pourraient s*

trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et serasoumis
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des rè£>]e
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement'
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du servie
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne ^l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre.gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le ?8 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur en tournée et p. 0
Le Secrétaire général p. i.

chargé de l'expédition des affaires courantes
VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutenfmt-Gouverneur accordant
ufLdeuxième renouvellement pour une troisième période

de deux années d'un permis de recherches minières
par dragages a la Société Anonyme des Dragages Auri-
/c/'es du Tinlâsso, 16k, rue de Courcelles, Paris, dO/iii.
ciliée à Conakry chez la Compagnie Française de l'Afri-
que occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le GOuYernc.

ment général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 1SUU portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 aoùt 1901, 19 mars ID05 et
22 août 1900 ;

Vu le décret du 2:1 octobie 1904 portant organisati on du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2'1 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits it tous exploitants

;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, initierais et autres substances extraits
pendant l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 15;06 portant règlement du Service des
Mines de la Colonie

;

Vu l'arrêté du 29 août H07, accordant it la Société Anonyme
des Dragages Aurifères du Tinkisso, le renouvellement pour une
21111' période de deux années, à dater du 1'2 novembre 190(5, d'un per-
mis de recherches minières par dragages d'une superficie de ;\'!U

hectares inscrit sous le n° 266 au registre des mines ;

Vu la demande en renouvellement pour une troisième période
de deux années dudit permis adressée par le titulaire le 8 octobre

1908, reçue au Gouvernement de la Guinée le 18 novembre 1908:
Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vn l'article -2 du décret du 22 août 190G ;

Vu le récépissé du Domaine du IZ novembre 1908, no 288, constatant
le versement de la somme de 61.1'r'. pour double redevance ;



Vu le télégramme officiel n° 21, du Gouverneur général en date
du 16 janvier 1909 ;

Vu ravis favorable du Service des Mines ;

Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du '28 janvier
1909,

ARRÊTE ;

Article premier. — Il est accordé à la Société Anonyme
des Dragages Aurifères du Tinkisso, un 21110 renouvelle-
ment pour une troisième période de deux années à dater
du 12 novembre 1908 du permis de recherches minières
par dragages portant le n° 21>6 qui lui a été délivré le 2V
août 1907, à dater du 12 novembre 1906 pour une super-
ficie de trois cent vingts hectares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le même nO 2GG au
registre des mines et délimité comme suit ;

A H2 kilomètres en amont du confluent de la rivière Tin-
kisso avec le fleuve Nîg'er (cercle de Sig'uiri), on trace la
normale A B au cours de la rivière Tinkisso, et les points
A et B sont respectivement à 200 m. à droite et à 200 m. à
gauche de l'axe de la rivière. Les points C et D qui limitent,
d'autre part, le périmètre, sont situés à 8 kilomètres en
amont des points A et B précités sur la rivière Tinkisso. à
200 m. à droite et à 200 m. à gaucho de l'axe de la rivière
Tinkissn,

— Longueur du permis :
8 kilomètres. — Lar-

geur : 400 mètres. — Supel-licie
: 320 hectares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés etde celles qui pourraient
se trouver dans le territoire du Ilaut-Sénégal et du Niger.

Art. 3.
- - Le présent renouvellement est et sera soumis à

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règ-'e-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
Notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
a un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne, de
1 exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 28 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur en tournée et p. o. :

Le Secrétaire général p. i.,
chargé (le l'expédition des affaires courante

VIENNE.

AIUIÈTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant undeuxième renouvellenient pour une troisième période
dù deux années d'un permis de recherches minières
Wr dragages iL [;1, Société Anonyme des Dragages AUTi-
fères du Tinkisso, ICA, J'LW de Courcetles, Paris, clorni-
ciliée

iL Conakry chez la Compagnie Française de l'Afri-
(lUe occidentale.

^ LIEUTEN A N T- G 0 U YE U N E U R DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

^ u l ordonnance organique du 7 septembre 1840;
du 18 octobre 1004 portant réorganisation du Gou-

V(:i'Uucmeiit général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 29 août 1907 accordant à la Société Anonyme
des Dragages Aurifères du Tinkisso, le renouvellement pour une
:)me période de deux années, à dater du 12 novembre 1906, d'un per-mis de recherches minières par dragages d'une superficie de
800 hectares inscrit sous le n" 267 au registre des mines.

Vu la demande en renouvellement pour une 3me période de deux
années dudit permis adressée par le titulaire le 8 octobre 1908,
reçue au Gouvernemsnt de la Guinée; le 18 novembre 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vu l'article 2 du décret du 22 août 1906 ;

Vu le récépissé du Domaine du 12 novembre 1908, n° 283, constatant
le versement de la somme de 1 GO l'r. pour double redevance;

Vu le télégramme officiel nn 24, du Gouverneur général en date
du 16 janvier 1909 ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28

janvier 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société Anonyme
des Dragages Aurifères du Tinkisso, un ime renouvelle-
ment pour une troisième période de deux années à dater
du 12 novembre 1908 du permis de recherches minières
par dragages portant le n° 267 qui lui a été délivré le 29
août 1907, à dater du 1"2 novembre 1900, pour une super-
ficie de huit cents hectares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le même n° 207 auregistre des mines et délimité comme suit :

A 100 kilomètres en amont du confluent de la rivière
Tinkisso avec le fleuve Niger (cercle de Siguiri), on trace
la normale A B au cours de la rivière Tinkisso, et les points
A et B sont respectivement il 200 m. à droite et à 200 m.
à gauche de l'axe de la rivièrs. Le; points C et D qui limi-
tent, d'autre part, le périmètre, sont situés à 20 kilomètres
en amont des points A et B précités sur la rivière Tinkisso,
à 200 mètres à droite et à 200 m. à gauche de l'axe de cette
rivière. — Longueur du permis

: 20 kilomètres. — Lar-
geur : 400 mètres. — Snperlicie

: 800 hectares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pri.s ultérieurement,
notamment en cc; lluÍ concerne le rattachement du centre
à un point de repère.



Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conykry, le 28 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneureiï tournée et p. o. :

Le Secrétaire général p. i.
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant un
deuxième renouvellement pour une troisième période
de deux années d'un permis de recherches minières
par dragages à In Société Anonyme des Dragages Auri-
fères du Tinkisso, 164, rue de CourcelleSj Paris, domi-
ciliée k Conakry chez la Compagnis Française de l'Afri-
que occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
-OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le dècret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pay.s de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et- la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et :22,aoÙt 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
-en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
-sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, Jonnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur léi
"valeur des métaux, mi.uerais et autres substances extraits pendant
J'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du Service des
IMines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 29 août 1907 accordant à la Société Anonyme des
Dragages Aurifères du Tinkisso, le renouvellement pour une 2mc
période de deux années, à dater du 12 novembre 1906, d'un permis
de recherches minières par dragages d'une superficie de 800 hec-
tares inscrit sous le n° 268 du registre des mines.;

Vu la demande en renouvellement pour une 3mc période de deux
années dudit permis adressée par le titulaire le 8 octobre 1908, reçue
au Gouvernement de la Guinée le 18 novembre 1908;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1809 ;

Vu l'article 2 du décret du 22 août 1906 ;

Vu le récépissé du Domaine du 12 novembre 1908, no 281, constatant
le versement de la somme de 160 fr. pour double redevance

;

Vu le télégramme officiel n° 24, du Gouverneur génèral en date
du 10 janvier 1909 ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines ;

La Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 8 janvier
1909,

ARRÊTE :

A-rticle premier. — Il es't accordé à la Société Anonyme
des Dragages Aurifères du rrinkisso, un deuxième renou-
vellement pour une 3me période de deux années à dater
du 12 novembre 1908 du permis de recherches .minières
par dragages portant le n° 268 qui lui a été délivré le 29
août 1907, et dater du 12 novembre 1906 pour une su-
perficie de huit cents hectares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le même n° 268
aregistre des mines et délimité comme suit :

A 120 kilomètres, en amont du confluent de la Tivièr
Tinkisso avec le fleuve Niger (cercle de S-iguiri), on trace
la normale A B au cours de la rivière Tinkisso et les point-m"
A et B sont respectivement à. 200 111. à droite et à 200
à gauche de l'axe de la rivière. Les points C et D qui'lim'
tent, d'autre part, le périmètre, sont situés à 20 kilomètre'
en amont des points A et B précités, sur la rivière TinkiSSo!>

à 200 mètres à droite et à 200 mètres à gauche de l'axe de
la rivière. — Longueur, du permis : 20 kilomètres. Lar.
geur : 400 mètres. — Superficie : 800 hectares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des carte-
et sous réserves des surfaces communes avec les pennjs
antérieurement accordés et de celles qui pourraient ^trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des rès^,
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement
notamment en ce qui concerne le rattachement du'centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chefdu service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre.
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officia
de la Colonie.

Conakry, le 28 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur en tournée et p. o.

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant un
deuxième renouvellement pour une troisième période
de deux années d'un permis de recherches minières
par dragages à la Société Anonyme des Dragages Auri.
fèves du Tinkisso, 164, rue de Coufcelles, Paris, domi-
ciliée à Conakry chez IÇL Compagnie Française de rA/)'i.
que occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE' LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

?
Vu l'ordonnance org'anique du 7 septembre 1840 ; .
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation duGou.

vernement général de l'Alrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la recher-
che et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de pro-
tectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et lè1 Tunisie,
modifié par les déciets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 2-2 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

-sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;
Vu l'arrêté du 21 décembre 1908 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du servicedes mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 29 août 1907 accordant à la Société Anonyme des
Dragages Aurifères du Tinkisso, le renouvellement pour une
période de deux années, à dater du 12 novembre 1906, d'un permis
de recherches minières par dragages d'une superficie de 800 hec-
tares inscrit sous le no 269 au registre des mines ;



..Vu la demande en renouvellement
1 our une 3me période de deux

années du-lit permis adressée par le titulaire le 8 octobre 1908, reçue
au Gouvernement de la Guinée le 18 novembre 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;
Vu l'article 2 du décret du 122 août 1906 ;
Vu le récépissé du.Domainedu 12 novembre 1908 n° 267, constatant

le versement de la somme de 1.60fr. pour double redevance;
Vu le télégramme officiel n° 24, du Gouverneur général en date

du 16 janvier 1909 ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 janvier

1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à la Société Anonyme
les Dragages Aurifères du Tinkisso, un deuxième renou-
vellement pour une 3me période de deux années à dater
du 12 novembre 1908 du permis de recherches minières
par dragages portant le nO 269 qui lui a été délivré le 29
août 1907, à dater du 12 novembre 1906 pour une super-
Scie de huit cents hectares.

,
Le nouveau permis sera inscrit sous le même n° 269 au

registre des mines et délimité comme suit :

A 140 kilomètres en amont du confluent de la rivière
Tinkisso avec le fleuve Niger (cercle de Siguiri) on trace
la normale A B au cours de la rivière Tinkisso, et les points
A et B sont respectivement à 200 mètres à droite et à 200
mètres à gauche de l'axe de la rivière. Les points C et D
qui limitent, d'autre part, le périmètre sont situés à 20 kilo-
mètres en amont des points A et B précités, sur la rivière
Tinkisso, à 200 m. à droite et' à 200 m. à gauche de l'axe
de cette rivière. — Longueur du permis : 20 kilomètres.
Largeur

:
400 mètres. — Superficie : 800 hectares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
Notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
a un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
1 exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré par-tout où besoin sera et inséré aù Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 28 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur en tournée et p. o. :

Le Secrétaire général p. i.
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.

.ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant undeuxième renouvellement pour une troisième période
de deux années d'un permis de recherches minières
par dragages à la Société Anonyme des Dragages auri-
fères du Tinkisso, 16k, rtv, de Courcelles, Paris, dorai-
ciliée à Conakry chez la Compagnie Française de l'Afri-
que occidentale.

LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
OFFICIER DE LA L/ÛGION D'HONNEUR,

V u l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de pro-tectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1905 et 22 août 1906

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
Sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants;

Vu l arrêté du 21 décembre 1908 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie;

Vu l arrêté du 29 août 1907 accordant à la Société Anonyme
des Dragages Aurifères du Tinkisso, le renouvellement pour une
orne période de deux années, à dater dn 12 novembre. 1900, d'un per-mis de recherches minières par dragages d'une superficie de 800
hectares inscrit sous le n° 270 au registre des mines ;

Vu la demande en renouvellement pour une 3me période de deux
années dudit permis adressée par le Titulaire le 8 octobre 1908, reçue
au bureau du Gouvernement de la, Guinée le 18 novembre 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu l'article 2 du décret du 22 août 1906 ;

Vu le récépissé du Domaine du 12 novembre 1908, n° 285, constatant
le versement de la somme de 160 fr. pour double redevance ;

Vu le télégramme officiel n° 24, du Gouverneur général en date
du 16 janvier 1909 ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
28 janvier 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société Anonyme
des dragages Aurifères du Tinkisso, un 2IllO renouvellement
pour une 3me période de deux années à dater du 12 novem-
bre 1908 du permis de recherches minières pa.r dragages
portant le n° 270 qui lui a été délivré le 29 août 1907, à
dater du 12 novembre 1906, pour une superficie de huit
cents hectares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le même 110 270 au
registre des mines et délimité comme suit

:

A lfiO kilomètres en amont du confluent de la rivière
Tinkisso avec le fleuve Niger (cerc'e de Siguiri), on trace
la normale A B au cours de la rivière Tinkisso, et les points
A et B sont respectivement à 200 mètres à droite et à 200
mètres à gauche de l'axe de la rivière. Les points C et D
qui limitent, d'autre part, le périmètre, sont situés à 20 kilo-
mètres en amont des points A, B précités sur la rivière Tin-
kisso, à 200 mètres à droite et à 200 mètres à gauche de
l'axe de cette rivière. — Longueur du permis : 20 kilo-
mètres. — Largeur : 400 mètres. — Superficie

: 800 hec- !

tares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient sa
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.



Art. 4. —Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont charg-éR,chacul1 en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de là
Colonie.

Conakry, le 28 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur en tournée et p. o. :

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant un
deuxième renouvellement pour une troisième période
de deux années d'un permis de recherches minières
par dragages;h la Société Anonyme des Dragages Auri-
fères du Tinkisso, 164, rue de Courcelle, Paris, domi-
ciliée à Conakry chez la Compagnie Française de l'Afri-
que occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OEFICIER. DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret; du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la recher-
che et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de piotec-
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1903

;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908 fixant la taxe apercevoir surla
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu- l'arrêté du 29 août 1907 accordant à la Société Anonyme
des Dragages Aurifères du Tinkisso, le renouvellement pour une
2me période de deux années, à dater du 12 novembre 1906, d'un per-
mis de recherches minières par dragages d'une superficie de 800
hectares inscrit sous le n° 271 au registre des mines ;

Vu la demande en renouvellement pour une 3mc période de deux
annèes dudit permis adressée par le titulaire le 8 octobre 1908,
reçue au bureau du Gouvernementde la Guinée le 18 novembre 1908 ;

Vu l'article "23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu l'article 2 du décret du 2'2 août 1906 ;

Vu lerécépissédu Domaine du.12 novembre 1908, n° 28ï, constatant
le versement de la somme de 160 fr. pour double redevance

;

Vu le télégramme officiel n° 24, du Gouverneur général en date
du 16 janvier 1909 ;

Vu l'avis favorable du service des mines :

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 janvier
1909 ;

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à la Société Anonyme
des Dragages Aurifères du Tinkisso, un 2mo renouvelle-
ment pour une troisième période de deux années à dater
du 12 novembre 1908 du permis de recherches minières
par dragages portant le nû 271 qui lui a été délivré le 29
'1907, à dater du 12 novembre 1906 pour une superficie de
huit cents hectares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le même n° 271 au
registre des mines et délimité comme suit

:

A 180 kilomètres en amont du coîiflu^t de la rivière Tin
kisso avec le fleuve Niger (cercle de Qiguiri), on trace f
normale A B au cours de la rivière Tinkisso, et les points
A et B sont respectivement a., 200 mètres à droiteet à 5Qf)mètres à gauche, de l'axe de la rivière. Les point-,
C et D qui limitent, d'autre part,-, le périmètre sont sitUé;
à 20 kilomètres en amont des points A et B précités sur l'rivière Tinkisso, à 200 métres à droite et à 200 mètres
gauche de l'axe de cette rivière. — Longueur du' permit
20 kilomètres. — Largeur

:
4.00 mètres. — Superficie

800 hectares.
Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des carte-et sous réserves des surfaces communes avec les permis

antérieurement accordés et de celles qui pourraient
$etrouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et .des rè<%
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement
notamment en ce qui concerne le rattachement du centra
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du servie
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, riel'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enra,
gistr-é partout oÙ,besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 28 janvier 1909.

Pour le Lieutenannt-Gouvorneur en tournée et p. o
Le Secrétaire général p. i.

chargé de l'expédition des affaires courantes,
VIENNE.

ARRKTÉ clu. Lieutenant-Gouverneur accordant undeuxièmerenouvellement pour une troisiè<ne période de
deux années d'un permis de recherches minières pardragages fI la Société Minière du Koba de Ba/ato, Si
rue de la Chaussée d'Antin, Paris, représentée h Co-
nakry par M. Legrand.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre HJOlf portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation surh

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de

protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août. 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,

sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants

;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908 fixant la taxe à percevoir surla
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 29 août 1907 accordant à M. Henry Mollet/le renou-vellement pour une deuxième pèriode de deux années' à dater du
24 mai 1907, d'un permis de recherches minières par dragages d'une
superficie de 800 hectares inscrit sous le n° 281 au registre des
mines ;

Vu l'arrêté du 22 mai 1908 transférant ledit permis à la Société
Minière du Koba de Balato

;



Vu la demande en renouvellement pour une 3ml' période de deux
années dudit permis adressée par le titulaire le 9 décembre 190 8 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;
Vu l'article 2 du décret du '22 août 190G,

.
Vu le récépissé du Domainedu 10 décembre 1908, n"3)4, constatant

le versement de la somme de 160 }ï. pour double redevance ;

Vu le télégramme officiel n° 21, du Gouverneur général en date
du 1G janvier 1909 ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 2 8 janvier

1909
;

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Sociéte Minière
du Koba de Balato, un 2me renouvellement pour une 3Jl1C

période de deux années à dater du 24 mai 1909 du per-
mis de recherches minières par dragages portant le n° 281
qui lui a été transféré le 22 mai 1908 pour une superficie
de huit cents hectares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le même nO 281 au
registre des mines et délimité comme suit :

Au confluent de la rivière Koba-Ko (ou Koba de Balato),
avec le fleuve Niger, on trace la normale A B à l'axe de la
rivière et on porte 200 mètres de chaque côté de cet axe.
Les point C et D qui limitent, d'autre part, le périmètre
sont situés ég'alement à 200 mètres de chaque côté du môme
axe, et à 20 kilomètres en amont des points A, B précités.

Longueur du permis : 20 kilomètres. — Largeur :
400

mètres. — Superficie
:

800 hectares.
Art. 2. — LiJ permis est renouvelé, sauf erreur des cartes

et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
a un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,

'ta l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
-1 enregistré partout oÙ besoin sera et inséré au Journal
(JÍficieZ de la Colonie.

Conakry, le 28 janvier 1000.

Pour le Lieutenant-Gouverneur en tournée et p. o. :

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.

NOMINATIONS ET MUTATIONS

Psr arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneur

Administrateurs
E:l date du -2î mai 1909 :

<-U congé administratif de 7 mois, à solde entière d'Eu-
r°Pe est accordé à M. Tallcrie, Pierre,administrateur-ad-
J'jHii de 2° classe.

cong'é administratif de 7 mois, à solde entière d'Eu-
r<Jpc, est accordé à M. Déhy, neorgcs, admini&trateur-
a('joint de 30 classe.

Un congé administratif de 1'2 mois, à solde entière d'Eu-
rope, est accordé à M. Liurette, Auguste, administrateur
de 30 classe des Colonies.

Un congé administratif de 8 mois, à solde entière d'Eu-
rope, est accordé à M. Maillet, Camille, administrateur-
adjoint de 2° classe des Colonies.

M. Flottes de Pouzols, administrateur-adjoint de 3e classe,
adjoint au Commandant du cercle de Bayla, est appelé à
prendre à titre provisoire le commandement du cercle en
remplacement de M. Tissier, administrateur-adjoint do
3° classe en instance de congé.

Affaires indigènes
En date du 2ô mai 1909

:

Le sieur Tonho, est nommé Chef du village de Kawassi
(cercle de Rio-Nunez).

Le sieur Tourou-Simo, est nommé chef du village do
Songolon (cercle du ltio-Nllnez)

En date du 27 mai
:

Un congé de convalescence de 3 mois, à solde entière
d'Europe, est accordé à M. Berthezène, Marcel, commis
de 1"0 classe des Affaires indigènes.

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-
rope, est accordé à M. Bouquet, Edmond, commis de
lre classe des Affaires indigènes.

Un congé administratif de 11 mois, à solde entière d'Eu-
rope, est accordé à M. Lillrette, Auguste, commis de
11'0 classe des Affaires indigènes.

M. Bourgois, commis do lre classe des Affaires indigènes
en service à Boké, est appelé à remplir les fonctions de
commissaire do police de Boké, en remplacement de
M. Bouquet rentrant en congé.

En date du 28 mai :

Le sieur Modi-Salami est nommé chef de Yandi, en rem-
placement de Mody Sadio, démissionnaire.

Le sieur Mody-Amidou-Dioco, est nommé chef du Fou-
gou, en remplacement de Modi Mouktarou, démissionnaire.

En date du 1er juin
:

M. Castaing, commis de 2'' classe des Affaires indigè-
nes, est désigné pour remplir les fonctions de garde-meu-
ble de l'Hôtel du Secrétariat général, en remplacement de
JI. Darracq, parti en congé.

JI. Castaing, aura droit à l'indemnité de 600 francs par
an prévue au budget 1909, chapitre 3, article 2.

En date du 4 juin
Le sieur Boridiougou-Couloubali est nommé chef de la

province de Kourbaridougou (cercle de Siguiri), en rem-
placement de Naman-Couloubaly, décédé.

Le sieur Bokarv-Mansaré est nommé chef du canton du
Sirandou (cercle do Faranah).

M. Brièro de l'Isle, commis de 2e classe des Affaires
indigènes, en service à Kouroussa, est chargé provisoire-
ment des fonctions de préposé du Trésor et d'agent spécial
de ce cercte, en remplacement de M. Delas, adjoint des
Affaires indigènes en instance de départ en congé.

En date du 8 juin :

M. Bouclalld, adjoint de 1"' classe des Affaires indigè-
nes, en service à Faranah, est mis à la disposition de
l'Administrateur du cercle de Kouroussa, en remplacement
numérique de M. Delas, adjoint de 1"'classe, en instance
de congé.



En date du 10 juin :

Une indemnité de responsabilité de dix francs est accor-
dée mensuellement au magasinier du poste de Toumanéa
(cercle de Dinguiraye).

Douanes
En date du 25 mai 1909

:

Le sieur Dianké Diakité, ex-garde régional du Congo,
est nommé garde-frontière de 26 classe des Douanes, à
Boola, à compter du 1er juin 1909, en remplacement du
garde de 26 classe, Mamadou Oularé, révoqué (décision
n° 118 du 2 février 1909).

Le sieur Baba N'Diaye, ex-garde régional du Congo,
est nommé garde frontière do 2° classe des Douanes à
Macenta, à compter du 1er juin 1909, en remplacement du
garde-frontière de tl'e classe Tiegbé Coné, démissionnaire
(déeision n° 119 du 3 février 1909).

En date du 27 mai.:
Un congé de convalescence de 3 mois, à solde entière

d'Europe, est accordé à M. Courtois, Paul, sous-brigadier
des Douanes.

Une retenue de solde de deux jours est infligée au laptot
de lro classe des Douanes, Bala Souma de la brigade de
Conakry.

Le garde-frontière de 26 classe des Douanes, Siéga
Konaté, du poste de Kadé, est nommé en la même qualité,
au poste de Koutan.

Une retenue de solde de trois jours est infligée au gar-
de frontière de 26 classe des Douanes, Mamadou Keita,
du poste de Macenta, pour menaces à son chef de poste.

Le sous-brigadier de 1"" classe des Douanes, Mahé,
Léon, du poste de Bamba, est autorisé à rejoindre le
chef-lieu pour se présenter devant le Conseil de Santé.

En date du 3 juin :

La démission du garde-frontière de 2° classe des
Douanes, Dian, Couloubaly, du poste de Dankaldou, est
acceptée, à compter du 1r.1' juin 1909.

En date du 3 juin :

Le patron laptot Yoro Si de la brigade de Victoria est
appelé à continuer ses service on la même qualité au poste
de Taboria.

Le patron laptot Samba Couloubaly de la brigade de
Taboria est appelé à continuer ses services en la môme
qualité au poste de Victoria.

En date du 1 juin :

Le sieur Bandiougou Cmnara, ex-garde régional du
Cungo, est nommé garde frontière de 7lC classe à Dankal-
dou, à compter du 1er juin 1909.

Postes et Télégraphes
En date du 2 6 mai 1909 :

Un congé de quatre mois à demi-solde coloniale de
1200 francs par an est accordé au sieur P. Dieng, commis
indigène des Postes et Télégraphes pour en jouir au Séné-
gal.

En date du 27 mai :

La démission de M. Bonfanti Marcel, agent temporaire
des Postes et Télégraphes de la Guinée française, est
acceptée, à compter du 30 mai 1909.

En date du 5 juin :

La démission de Simon Ivonté facteur est acceptée
;acompter du 1er juin 1909.

En date du 10 juin :

Le facteur convoyeur des Postes Soriba Mansaré, ^
bureau de Dubréka est révoqué de son emploi pour négli-
gences répétées dans son service et abandon de son po°stg

sans autorisation.
Le nommé Siaka Souma, est nommé à compter du

1er juin 1909, facteur convoyeur auxiliaire à la solde de
500 francs par an en remplacement numérique de Soriba
Mansaré, révoqué.

Agriculture
En date du 11 juin 1909 :

Le nommé Ibrahima Seck écrivain auxiliaire est licencié
de ses fonctions pour inaptitude et négligence dans

son
service.

Imprimerie du Gouvernement
En date du 27 mai 1909 :

Un congé de convalescence de 3 mois, à solde entière
d'Europe, est accordé à M. Thomas, Angel, agent d'impri.
merie.

Police et Prisons
En date du 25 mai 1909 :

La démission du garde de police de 2e classe, Bokari.
Diallo, est acceptée, à compter du 30 mars 1909.

Le nommé Bokari Keita est nommé garde de police de

2C classe à Kadé, en remplacement numérique de Bokari.
Diallo.

En date du 27 mai :

Le sieur Facély-Kourouma, garde de police de 2e classe

en service à Mamou, condamné à 3 ans de prison, pour
vol, par le tribunal de province, est révoqué de ses fonc-
tions.

Les sieurs Koro-Sidibé et Mamadou-Kamissokho, g'ardes
de police de 2C classe, en service à Mamou, sont révoqués,

pour négligences graves et répétées dans l'exercice de

leurs fonctions'

En date du 4 juin :

Le sous-brigadier Idrissa détaché au pénitencier de

Fotoba est révoqué de ses fonctions pour acte d'indisci-
pline grave en service.

Une punition disciplinaire de 8 jours de retenue de solde

est infligée au brigadier de lre classe Famodou Camara,

pour inexécution d'un ordre reçu dans le service.
Le gardien de prison de 2e classe Sana Camara qui n'a.

pas rejoint son poste à l'expiration d'un congé qui lui avait
été accordé, sera considéré comme démissionnaire.

En date du 8 juin
:

Le gardien de prison de 2C classe Demba Fomba est

nommé gardien de lre classe à la solde annuelle de cinq cent

quarante francs, en remplacement numérique du gardien
de 111 classe Balé Fodé, révoqué.

En date du 10 juiIl :

Le gardien de lrc classe Boy Dembélé est nommé sous-
brigadier à la solde annuelle de 600 francs, en remplace-
ment numérique du sous-brigadier Idrissa, révoqué.



En date du 11 juin :

Le sieur Sayon-Cissé, (dit Kéoulé), brigadier do police,
en service à Kankan, est révoqué, pour négligences graves
dans l'exercice de ses fonctions.

Le sieur Fakoli-Camara est nomme garde de police de
2'classe, en remplacement de N'Zan-Kondê, démission-
Mire.

Le sieur Niamory-Sissoko est nommé garde de police de
^classe, en remplacement de Tiécoura-Taraoré, licencié.

Santé
En date du 27 mai 1909 :

M. le docteur Barros, médecin de l'Assistance médicale
indigène, actuellement en tournée de vaccine dans les cor-
des de Mamou, Ditinn et Timbo, est appelé à continuer
ses services au poste médical do Beyla, en remplacement
de M. le docteur Jacques, qui a reçu une autre affectation.

En datc du 3 juin
M. le médecin aide-major Pezet, est chargé du service

médical du dispensaire indigène de l'hôpital Ballay, et du
service municipal d'hygiène de la ville de Conakry, en rem-
placement provisoire de M. l'aide-major Bernardeau, hospi-
talisé à la date du 1er juin.

Pour ces services, il aura droit 1° à l'indemnité de
LOOO francs prévue par l'arrêté du 14 janvier 1909; 2° à

1 indemnité annuelle de 1.000 francs qui lui sera payée par
la Municipalité.

M. l'aide-major de 2C classe Bernardeau, chargé du ser-
vice municipal d'hygiène, est, chargé de l'inspection des
viandes pendant l'absence du chef-lieu du vétérinaire ins-

| pcC'tour,

Topographie
, En date du 27 mai 1909 :

Uli congé administratif de G mois, à solde entière d'Eu-
l'ope, est accordé à M. Mounillot, Gaston, géomètre du
service topographique.

En date du 5 juin :

kn l'absence du Chef du Service tbpog'raphiquc,
'• Brenguier Gaston, seul géomètre disponible à Conakry,

chargé de l'expédition des affaires courantes.

Travaux publics
En date du 27 mai 1909 :

In congé de convalescence de 3 mois, à solde entière
Lurope, est accordé à M. Piot, Henri, conducteur des

lr<U'aux publics.

Témoignage officiel de satisfaction.

En date du 27 mai 1909 :

^
11 témoignage officiel de satisfaction, avec inscription

'' ?°n dossier, est accordé à M. Maillet, administrateur-ad-
joint de 9" classe dos Colonies, administrateur du cercle de
Ma mou pour l'intelligence, l'activité et l'énergie dont il a

preuve dans l'exercice de son commandement et l'orga-
N'tion du,nouv,ûau: centre dé Mamou.

-

PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS
SERVICE DES DOMAINES

Avis de demandes de concessions rurales.
Il est porté à la connaissance du public que, par demande

reçue le 22 mai 191)9, M. Paul Guiraud, agent de commerce
à Conakry, a sollicité, à l'effet d'y créer des plantations
d'arbres à fruit (bananes, ananas, etc.), la concession d'un
terrain, sis dans le cercle de Kindia, à la hauteur des kilo-
mètres 129 à 131 du chemin de fer de Conakry au Niger,
d'une contenance approximative de cenf vingt hectares.

Ce terrain est borné : au nord, par l'emprise de la voie
ferrée, et des autres côtés par des terrains vagues.

Il est porté à la connaissance du public que, par lettre
reçue le 22 mai 1909, M. Paul Guiraud, agent de commerce
à Conakry, a sollicité, à l'effet d'y créer des plantations
d'arbres à fruits (bananes, ananas, etc.), la concession d'un
terrain, sis à proximité du villag'e de Ivouria (cercle de
Dubréka), de la contenance de treize hectares environ.

Le dit terrain est borné
: à l'ouest par la rivière Tan-

kouré, et des autres côtés par des terrains vagues.

Les oppositions et réclamations seront reçues au bureau
du receveur des Domaines, à Conakry, jusqu'au premier
juillet 1909, dernier délai.

Conakry, le 1H juin 1909.

Le Receveur de s Domaines,
LE BOUCHER.

CONSERVATION DE LA PROPRIETE ET DES DROITS FONCIERS

Bureau de Conakry

AVI S DE BO R NAGE

Le lundi 19 juillet 1909, à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Boffa, (cercle de Rio-Pongo), parcelles 79, 88 et 97 du plan,
consistant en un terrain portant nne maison carrée et deux
cases rondes d'une contenance de trois mille cent cin-
quante mètres carrés et borné au nord par une rue non
dénommée, au sud par une rue non dénommée, à l est
par une rue non dénommée, et à l'ouest par la rue de la.
résidence, dont l'immatriculation a été demandée par le
sieur Boundouka Ahdoulaye, cultivateur à Boffa, suivant
réquisition du 0 avril 1909, n" 234.

Le mardi 20 juillet 1909, à huit heures du mal in, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé. à
Boffa. (cercic du Itio-Pongo;, parcelles 80, HI, 8 ,», 90, U8,
99 du plan de lotissement, consistant en un terrain d'une
contenance de troi.SIllillc cent cinquante mètres .carrés et
borné au nord, au sud, Ït l'est. et a l'ouest par des r.ues non
dénommées, dont l'immatriculation a été demandée par lo
sieur Boundouka Abdoulaye suivant réquisition du ¡U avril
1909, n° 235.

7



Le mercredi 21 juillet -1909, à huit heures du matin, il
sera procédé au bornage- contradictoire d'un immeuble
situé à Camayenne, banlieue de Conakry, nos 11, 12, 13, 16,
17 et 18 du lot 12 consistant en un terrain portant des plan-
tations d'arbres fruitiers d'une contenance de cent qua-
rante deux ares 50 centiares, et borné à l'est par les con-
cessions Alassane N'Diaye et Abi Péters, et des autres côtés
par des voies sans nom, dont l'immatriculation à été deman-
dée par le sieur Harris John Williams, employé de com-
merce à Kindia suivant réquisition du 16 avril 1909 n° 236.

Le jeudi, 22 juillet 1909, à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Conakry, n° 2A du lot 75 consistant en un terrain portant
une maison d'habitation et dépendances d'une contenance
de six ares, et borné au nord par la 10e avenue, au sud
par la concession Ouli Bramaya, à l'est par la concession
Digane Diallo, et à l'ouestpar la concession Henry Coker,
dont l'immatriculation a été demandée par le sieur Jean
Dieng, marin, suivant réquisition du 21 avril 1909, n° 237.

Le vendredi, 23 juillet 1909, à huit heures du matin il
sera procédé au bornage contradictoired'un immeuble silué
à Corakry, n° du lot consistant en un terrain portant des
constructions à usage d'habitation d'une contenance de six
cents mètres carrés, et borné au nord par la concession
Samba Sarakholé, à l'est par la concession Kémokè au sud
par la 9" avenue et à l'ouest par la propriété Gallois, dont
l'immatriculation a été demandée par le sieur Mac Niel
Samuel Brown, suivant réquisition du 23 avril 1909, nr 238.

Le samedi, 24 juillet 1909, à huit heures du matin, il
sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé
à Conakry, n° du lot consistant en un terrain porant des
constructions à usage d'habitation et de magasins d'une
contenance de quinze ares, douze centiares, et borné au
nord par les propriétés Galibert et Paterson Zochonis et Cie,

au sud par la 3° avenue, à l'est par la concession Karimou,
et à l'ouest par le 3° boulevard dont l'immatriculation a
été demandée par le sieur Mac Niel Samuel Brown, sui-
vant réquisition du ?3 avril 1909, n° 239.

Toutes personnes intéressées sont invitées à y assister
•ou à s'y faire représenter par un mandataire nanti d'un
pouvoir régulier.

Le Conservateur de la Propriété foncière,
LE BOUCHEJR.

ETAT CIVIL DE LA VILLE DE CONAKRY

pour le mois de mai 1909
1

' NAISSANCES

Bicaise, Camiile-Henry-Marie, fils de Bicaise, Louis-
Georges-Guillaume, employé de commerce et de dame
Paires, Louise-Berthe-Nel'y, sans profession, né le 1er mai
1009.

Masse N'Dong, fils de Amadou Ivorka, peintre et de dame
Alissa Gniang, sans professiion, né le 1.0 mai 1909.

Eldred Sygismond Turner; fils de Eldred Turner, ton-
nelier et de dame Isabella Tiuare, blanchisseuse, né le 12
mai 1909.

Sourbanli Souma, fils do Balla Souma, laptot des Dou-
anes et de dame Maro Damba, sans profession, né le i<>
mai 1909.

Boubou Taraoré, fils de Boubou Taraoré, mécanicien etde dame Madia, sans profession, né le 19 mai 1909.
Gas, Louis-Marcel-Henri, fils de Gas, Joachim-Joseph

dit Achille et de dame Pagès, Marie-Laurence-Margueritte:'
sans profession, né le 20 mai 1909..

Kémokho Souma, fils de Sékhou Souma, manœuarre àl'Imprimerie du Gouvernement et de dame Binti Camara
'sans profession, né le 28 mai 1909.

Jean Jacques Anacklé Loèlnha, fils de Anacklé Loémba
blanchisseur et de dame Michelle Damba; sans profession''
né 29 mai 1909.

MARIAGES

Entre le sieur Diouf, Victor-Pierre, commis des Postes,
et Télégraphes et. la demoiselle N'Diaye, Hélène-Made-
leine, sans profession, le 7 mai 1909.

Entre le sieur Laurence, Jules-François, employé duTrésor et la demoiselle Beynis Catherine, sans profession '
le 7 mai 1909.

Entre le sieur Jansen, Alfred-Noël, chef d'atelier auxTravaux publics et la dame Bonis, Louise-Rose-Joséphine,
sans profession, le huit mai 1909.

DIVORCE

Transcription d'un jugement de divorce entre la dame
Emma Coussy, couturière et le sieur Antoine Tchitembo

'tailleur d'habits, le 19 mai 1909.

DÉCÈS

Marius Lopy, âgé de 2 mois, né à Conakry, fils de Manuel
Lopy et de Adélaïde Sow, décédé le 8 mai 1909.

Famary Camara, décédé à l'hôpital indigène le 12 mai
1909.

Amadou Camara, sans profession, âgé de 28 ans, 'né à
Timbo, fils de Paté Camara et de Sira Camara, décédé le
14 mai 1909.

Amadou Fadiga, traitant, âgé de 20 ans, né à Touba
(Fouta-Djallon), fils de Aladjc Fadiga et de Marna Sylla,
décédé le 16 mai 1909.

Gnio Taravalé, sans profession, âgée de 30 ans, née il
Bamako (SoÜdan), fille de N'Dji Taravalé et de Fatou Cour-
baly, décédée le 17 mai 1909.

Ansoumani Camara, manœuvre, âgé do 30 ans, né à
Khoréra (cercle de Dubréka), fils de père inconnu et de
Bamba Bangoura, décédé le 18 mai 1909.

Baboukar N'Dione, âgé de 28 jours, né a Canakry, fils.
de Pierre N'Dione et de Aïssata Diallo, décédé le 23 mai
1909.

Mamadou Saliou, décédé à l'hôpital indigène le 24 mai
1909.

Enfant sans vie, de sexe féminin, de Momo Demba, bou-
langer et de dame Tambo Damba, sans profession, le 25
mai 1909.

Enfant sans vie, du sexe masculin, de Ali Cissé, gardo
de police et de dame Mâ-Dioula, sans profession, le 25
mai 1909.



Enfant sans vie, de sexe masculin, de M'Bemba Bangoura,
traitant et de dame Néné Damba, sans profession, le 26
mai 1909.

Abou Camara, manœuvre, âgé de 25 ans, né à Baring'
cercle de Dllbréka, filiation inconnue, décédé le 27 mai
1\)00.

Bouisson Charles, décédé il l'hôpital de Conakry le 27
mai 1909.

Transcription du jugement rectilicatif de l'acte de décès
de la dame Léna Sock, le 99 mai 190!).

Mamadou Sou ma, décédé à l'hôpital indigène le 31 mai
1909.

Conakry, le 5 juin 1909.

L'Administrateur-Maire,

DÉSAILLE.

BANQUE DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

Bilan au 31 mai 1909

DE L.\

SUCCURSALE DE CONAKRY

ACTIF
Caisse 888.938 71
Portefeuille 186.707 80
Matériel et mobilier 19.258 26
Divers comptes a' régler 45.085 74
l'rais généraux 19.995 60
Transports et assurances 1.434 40
Succursales

//
Siège social .... 740.024 15
-Wurances des marchandises 477 45

TÔTA I ....... 1.901.922 17

PASSIF
billets au porteur en circulation. 1.500.320 »
t'jniptes-courants

'. 250.967 55
^'ège Social if
divers comptes à régler. 82.496 33
Profits et pertes 68.138 29

TOTAL ....... 1.901.922 17

Certifié :

Le Censeur,
'1- SIGOUGNE-LATOUCHE.

Certifié conforme aux écritures :

C3)n).kry, le 31 mai 1909.

Le Directeur p. i.

L. ROBIN.

OBSERVATIONS MÉTÉOROLOGIQUES

faites à l'Hôpital Ballay

pondant le mois do mai 1909.

Températures extré m es
Maximum 33.0
Minimum 18.0

Moyennes des températures
Maxima de chaque jour (il. 3

Minima de chaque jour. 21 1.G

Moyenne du mois 26.4

Pressions barométriques
Maximum 759m/m9

Minimum 756m/m8

Moyenne des pressions du mois
-.

758m/m3

Etats hygrométriques
Maximum 95
Minimum C)6

Moyenne des états hyg'rométriqucs du mois. RI.'2
Nombre de jours de pluie 'ID

Quantité d'eau recueillie (en millimètres) 300'"/m1
Etat du ciel compté de 0 à 10 (moyenne)..... fi.G
Tornades 12

Tonnerre 16

Vents dominants.......................... N. N.-W.

Conakry, le 1er juin 1909.
L'Observateur.

Dr PEZET,

ANNONCES

FORMATION DE SOCIÉTÉ

JOHN "W"ALKDEN & Cle Limited
Société anonyme

AL CAPITAL DE 50,000 LIVRES STERLING

D'un acte sous signatures privées, fait à MANCHESTER, le
vingt-huit décembre mil huit cent quatre-vingt-dix-neuf,
en l'étude de M. J.-F. LAMB, avoué à Manchester, 14, rue
John Dalton, enregistré à Manchester le premier janvier
1nil neuf cent, dont un exemplaire est resté à la
minute d'un acte de dépôt qui va être énoncé, reçu par
Me CANDELLÉ, notaire à Conakry, le vingt 1nars mil neuf
cent neuf, enregistré, il a été extrait littéralement ce qui
suit :

Les soussignés : 1" John Walkden, Lagos Ilouse, Prest-
wich, commerçant ; 5" Lydia Walkden, Lagos Bouse,
Prestwich, femme mariée ; 3° Arthur \\'a!kdcn. North



Dcync, Prestwich, acheteur ; 4° Thomas Walkdcn, Lagos
Ilouse, Prestwic.k, acheteur ; 5° John \Valkden, jeune,
Lagos Ilouse, Prestwich, acheteur ; 6° James-Albert
Walkdcn, Lagos Ilouse, Prestwich, acheteur; 7" Marthe
"Walkden, North Deyne, Prestwich, femme mariée, ont
forme une Société du nom de- " John Walkden & Cic
Limitei " dont le Sièie social sera en ANGLETERRE et
ayant pour objet d'entreprendre tout ou partie des opéra-
tions suivantes

:

Négociants, tr.mstaires, commissionnaires, représen-
tants, importateurs et exportateurs, courtiers et brocan-
teurs, dam quelque endroit du monde que ce soit; ban-
quiers, armateurs, courtiers en navires, d'assurances

;d'hôteliers
; camionneurs, ntateurs, doubleurs, blanchis-

seurs, teinturiers et nettoyeurs, fabricants, tisseurs, manu-
facturiers, fournisseurs, marchands de tabac et de bois-
sons ;

Entreprendre toute affaire de fabrication ou autre qui
pourrait augmenter ou donner une plus-valuc aux proprié-
tés et aux droits de la Compagnie

; acquérir ou entre-
prendre tout ou partie (les affaires, propriétés et engage-
ments de toute personne ou Compagnie poursuivant ou
possédant des propriétés pouvant servir aux besoins de la
Compagnie ;

S'associer avec toute personne ou Compagnie poursui-
vant le môme but que ladite Compagnie de par ses statuts ;acheter toutes actions d'une autre Société, ou les vendre

;

acquérir à bail ou en échange, louer et obtenir toutes pro-
priétés, terres, constructions, machineries, matériels ou
autres fonds de commerce ;

Prêter ou emprunter toutes sommes, rémunérer toute
personne ou Compagnie en plaçant et en aidant à placer
toutes actions ou obligations de la Compagnie

;

Tirer, faire accepter., avaliser, escompter et émettre des
billets à ordre, billets d'échange, connaissements, mandats,
reconnaissances de dettes et autres documents négociables
et transférables

; -
Vendre, améliorer, gérer, développer, échanger, louer,

hyppothéquer, disposer, mettre il profit, ou autrement trai-
ter avec tout ou partie des propriétés et droits de la Com-
pagnie ; - -

Faire tout ou telle partie des choses exposées ci-dessus
dans n'importe quelle partie du monde comme patrons,
agents, entrepreneurs, dépositaires, gardiens ou autre-
ment, ou par l'intermédiaire dagents mandataires, ou
autrement et ou seule ou conjointement avec d'autres et
faire toutes choses qui pourraient résulter fortuitement ou
conséquemment des objets ci-dessus spécifiés

;

Acheter, acquérir ou obtenir toutes marques de fabrique,
brevets d'invention, p..tentes, concessions, et de même
accorder tous droits d'usage exclusif ou non exclusif, ou
droit d'usage limité ou tel autre secret, ou information
concernant telle invention qui pourrait sembler susceptible
d'être employé clans un des buts de la Compagnie, ou de
l'acquisition de laquelle il pourrait être calculé directement
ou indirectement un bénéfice pour la Compagnie, et d'em-
ployer, exercer, développer, donner privilège en rapport à
ceux-ci et autrement mettre à profit les propriétés, droits
ou informations ainsi acquis ;

Construire, améliorer-,' entretenir, travailler, gérer, pour-
suivre ou contrôler tous chemins, routes, tramways, che-
mins de fer, branches ou embranchements, ponts, réser-
voirs, canaux, chemins d'eau, quais, manufactures, moteurs
électriques, magasinset autres travaux et installations qui

pourraient augmenter les intérêts de la Compagnie
: prendre

part dans les constructions, l'amélioration, la gérance
l'entreprise, la suite ou le contrôle desdites exploitations'

Le mot Compagnie inclus toute association ou autre
société de personnes, incorporée ou non et domiciliée dans
le Royaume-Uni ou ailleurs.

La responsabilité des membres est limitée et le nombre
le personnel de la Compagnie exclus-, est limité à cini
quante.

Le capital est fixé à 30,008 livres sterling, divisé en5,000 actions de 10 livres chacune, avec faculté d'augmenter
le capital ou de diviser les actions en plusieurs classes etd 'y attacher respectivement tels privilèges, conditions de
préférence, qualités ou droits spéciaux.

La Compagnie n'aura pas le pouvoir d'émettre une invi-
tation publique pour souscrire à toute action ou obligation
de la Compagnie.

STATUTS DE L'ASSOCIATION

DE
MM. JOHN WALKDEN & Cie Limited

PRÉLIMINAIRES

Art. 3. — Les règlements contenus dans la Table A de
la première cellule des Actes des Compagnies de 1802 neseront pas applicables à cette Compagnie!"

Art. 3. — Les Directeurs auront le pouvoir d'acquérir, à
de telles conditions qu'ils jugeront convenables, les affaires
tant de commerce que d'agents commissionnaires de la
Maison John Walkden & Cie de Manchester et de la Côte
Occidentale d'Afrique, connue sous la raison sociale de
John Walkden & Cie.

L'argent d'achat devra être paye en espèces ou enactions libérées de la Compagnie comme il pourrait être
convenu.

Art. 4. — Aucun des fonds delà Compagnie Ill) pourrait
être employé dans l'achat ou le prêt sur des actions de la
Compagnie.

Art..). — Les affaires de la Compagnie pourront com-
mencer aussitôt aplès l'incorporation de la Compagnie queles Directeurs le jugeront nécessaire, et pans tenir compta
(IllC peut-être une partie des actions seulement a été prise.

Art. 18. — Les Directeurs pourront d'un moment à
l'autre faire comme ils l'entendent, des appels île fonds auxmembres pour les sommes qui pourraient rester ducs surdes actions qu'ils détiennent respectivement et ceci sanspréjudice aux conditions d'allocation payables à termes
fixes, et chaque membre payera le montant de tout appel
ainsi fait contre lui a toute personne et à toute époque ouà toute place que les Directeurs auraient pu stipuler. ("n
appel pourra être fait payable par à-comptes.

Art. 68. — Les Directeurs pourront d'un temps à l'autre,
à leur pleine et entière disposition, se procurer de l'argent
ou emprunter toute somme ou toutes sommes d'argent
pour les besoins de la Compagnie.

Art. 7,3. — La première assemblée générale sera tenue à
un tel moment ne pouvant excéder quatre mois après la
date de l'enregistrement des mémoires de l'association de
la1 Compagnie et a tel endroit que les Directeurs pourraient
'déterminer.



Art. 74. — Dans la suite les assemblées générales
seront tenues une fois par année, à une telle date et it un
tel lieu qu'il aurait été décidé par la Compagnie en assem-
blée générale, et si aucune autre époque ou lieu n'est fixé
oc sera pendant le mois d'avril de chaque année, à la date
et au lieu que pourraient déterminer les Directeurs.

Art. 75. — Les assemblées générales ci-dessus seront
appelées des « Assemblées ordinaires » et toutes autres
assemblées générales de la Compagnie seront appelées
« Assemblées générales extraordinaires ».

Art. 71\ — Les Directeurs pourront, quand ils le jugeront
il propos et ils devront au préalable, s'ils ont reçu une
réquisition faite par écrit et. signée par des Membres réunis-
sant au moins un tiers du capital émis de la Compagnie,
réunir une Assemblée générale extraordinaire.

Art. 82. — Le but d'une Assemblée générale ordinaire
sera de recevoir, examiner et vérifier le compte « Profits et
Portes » et le bilan, les rapports des Directeurs et des véri-
ficateurs, d'élire des Directeurs et autres agents aux lieu et
place de ceux qui par le tour de roulement se retirent, de
déclarer les dividendes et de transiger toutes autres affaires
qui d'après ces présentes devraient être transigées enAssemblés générale ordinaire et toutes affaires qui seraient
présentées parles Directeurs et contenues dans l'avis lancé
par eux pour convoquer la réunion.

Toutes autres affaires transigées en assemblée ordinaire
et toutes celles transigées en une assemblée extraordinaire
seront considérées comme « spéciales ».

Art. 83,- Trois membres personnellement présents et
porteurs ou représentant par procuration d'au moins un
quart du capital émis formeront le quorum d'une assemblée
générale.

Aucune affaire ne pourra être tranchée à une assemblée
générale sans que le quorum dont s'agit soit présent depuis
le commencement de la discussion et des débats de cette
affaire.

Art. 84. — Le Président des Directeurs sera qualifié pour
prendre, à chaque assemblée générale, la présidence et,
s'il n'y a pas de président, ou si à une assemblée il n'était
pas présent quinze minutes après l'heure désignée pour la
réunion de l'assemblée, les membres présents pourront
choisir un autre Directeur comme président, et si aucunDirecteur n'est présent, ou si tous les Directeurs présents
refusent de prendre la présidence, alors les membres pré-
sents pourront choisir un des leurs pour être président de
Assemblée.

Art. 92. — Chaque membre aura un vote par action qu'il
détient.

Art. 103. — Le sieur Joiin Walkden sera Directeur gé-
l1éral de Ja Compagnie, et tant qu'il consentira à conserver
cette place il ne sera pas assujetti au tour de roulement du
Conseil des Directeurs.

Mais si pour un motif quelconque il cessait de remplir
les fonctions de Directeur, il cesserait ipso facto d'être
Directeur gérant.

Art. 104. —La rétribution il donner audit John Walkden,
comme Directeur gérant, sera d'un temps à l'autre fixée
l)r->i' la Compagnie en Assemblée générale et pourra consis-

en salaires, commission, participation aux bénéfices ou
1 une ou l'autre de ces rétributions ou à toutes ces rétri-

butions ensemble.

Art. 104 a. — Après que M. John Walkden pour une
cause quelconque résiliera ses fonctions de Directeur
gérant, les Directeurs pourront, avec l'approbation de l'as-
semblée générale, d'un temps à l'autre nommer un ou deux
de leur Conseil de Directeurs comme Directeurs gérants
de la Compagnie, soit pour une durée limitée, soit pour
une durée illimitée, et ils pourront d'un temps à l'autre
les révoquer de leurs fonctions et nommer un autre oud'autres en son ou en leurs lieu et place.

Art. 105. — Le nombre des Directeurs, le Directeur
gérant inclus ne sera pas inférieur à deux ni supérieur à
cinq, mais la Compagnie peut d'un temps à l'autre, par
une décision en assemblée générale dont avis serait donné,
réduire ou augmenter le nombre des Directeurs.

Art. 106. — Outre le sieur John Walkdcn, les personnessuivantes seront premièrement Directeurs
: Arthur Walk-

den, Thomas Walkdcn, John Walkden jeune et James-
Albert Walkden, tous de Prestwich, du comté de Lancas-
Ici-, et cosdites quatre dernières personnes tiendront cesfonctions au moins jusqu 'à la première assemblée générale
ordinaire.

Art. lOï, — Les Directeurs auront le droit de nommer
toute autre personne aux fonctions de Directeur à n'im-
porte quel moment avant l'assemblée générale ordinaire
qui doit se tenir en !')()0, mais ceci de manière que le
nombre des Directeurs n'excède pas celui fixé ci-dessus, et
il faudra que pour une palcille nomination les deux tiers
au moins des Directeurs donnent leur approbation.

Art. 108. — Les conditions nécessaires pour qu'un Direc-
teur puisse tenir ses fonctions sont :

qu'il soit porteur
d actions ordinaires delà Compagnie, entièrement libérées,
d'une valeur nominale de cent livres sterling, ou qu'il
réunisse telles autres qualités déterminées en assemblée
générale ordinaire ou extraordinaire d'un moment à l'autre.

Art. 109. — l'n Directeur peut se retirer de ses fonctions
en donnant il la Compagnie au moins un mois d'avis, et une
telle démission prendra effet à compter de l'expiration d'un
tel avis ou son acceptation préalable, excepté qu'un tel avis
ne soit, avant son expiratio n, annulé par une décision des
Directeurs.

Art 110. —Les Directeurs seront payés sur les fonds de
la Compagnie pour la rétribution de leurs services, et cesrétributions seront fixées par la Compagnie d'un temps à
l'autre.

Art. lll. — En cas de démission de Directeurs, les nondémissionnaires continueront à gérer la Compagnie aussi
longtemps qu'ils seront au nombre de deux remplissant les
conditions voulues pour être Directeurs.

Art. 112. — Tout membre porteur d'actions ordinaires
comme mentionné.à l'article 108 sera éligible comme Di-
recteur.

Art. 1j:1.- I n Directeur quelconque peut faire, avoir,
être intéressé ou s'initier (lans des contrats ou autres tran-
sactions de la Compagnie aux conditions que les Directeurs
jugeront convenables, et il peut tenir toute fonction de la
Compagnie, sauf celle d'auditeur, avec ou sans rétribution.

1 n Directeur ne sera pas. par le seul fait de son lien avecla Compagnie, obligé de rendre compte de tout bénéfice ende pareils contrats ou transactions si le fait d'y être inté-
ressé et la nature de son intérêt est entièrement et honnê-
tement exposé il une réunion de Directeurs, ou à celle où
le contrat ou la transaction a été déterminé.



Et de même s'il n'acquiérait de tels intérêts dans do tels
contrats ou transactions qu'après que ces contrats ou tran-
sactions ont été passés, à la première réunion des Direc-
teurs, après son acquisition, il devra entièrement et hon-
nêtemcnt exposer ladite situation.

Il aura aussi le droit de voter en ce qui concerne de
pareils contrats ou transactions, ainsi que celui de voter
toute décision tendant au payement de toute dette ou obli-
gation due à lui par la Compagnie.

Art. 114. — Tout Directeur cessera ses fonctions :

a) S'il est déclaré en faillite ou en état de cessation de
payement ;

(6) S'il est atteint d'aliénation mentale ou n'est plus sain
d'esprit

;

(c) S'il ne délient plus les actions lui donnant le droit
d'être Directeur

;

(d) S'il est condamné en justice pour délits ou crime ;

(e) S'il s'absente des réunions des Directeurs pendant
une période de trois mois du calendrier sans une permis-
sion d'absence donnée par les autres Directeurs ;

Il) Si par avis, par écrit adressé à la Compagnie il don-
nait sa démission.

Art. 115. — La Compagnie, en assemblée générale, peut,
dans un temps à l'autre, augmenter ou réduire le nombre
de ses Directeurs et changer tours qualités et aussi déter-
miner de quelle manière se fera le tour de roulement du
nombre ainsi augmenté.

Art, IlG.- A l'assemblée générale ordinaire qui devra
se réunir chaque année un des Directeurs se retirera de
ses fonctions.

Art. 117. — Le Directeur devant se retirer lors de l'as-
semblée ordinaire de 1900 sera, excepté qu'entre eux les
Directeurs s'arrangent autrement, déterminé par le sort.

Chaque année après ce sera le Directeur qui aurait occupé
les fonctions le plus longtemps

Au cas qu'il y ait deux ou plusieurs Directeurs qui ont
occupé les fonctions pendant la même durée, à défaut d'ar-
rangement entre eux, le sort désignera aussi celui qui doit
se retirer.

La durée des fonctions d'un Directeur sera comptée du
jour de son élection ou nomination.

Un Directeur sortant sera rééligible.
Art. 118. — La Compagnie, à une assemblée générale

ou un ou (les Directeurs se retirerait ainsi, comblera, sauf
que ce soit dans le but de diminuer le nombre des Direc-
teurs, la ou les places vacantes en élisant comme Directeur
un nombre de personnes égal au nombre de vacances.

Art. 119.
—: Si à une assemblée générale ou à son ajour-

nement une élection de Directeurs doit avoir lieu et que les
places laissées vacantes par les Directeurs qui se retirent
ne sont pas remplies, les Directeurs qui ne seraient pas
remplacés pourront, s'ils l'acceptent, continuer à remplir
leurs fonctions jusqu'à l'assemblée générale ordinaire de
l'année suivante et ainsi de suite d'année en année jusqu'à
ce que leurs places soient remplies, excepté qu'il soit déter-
miné à une telle assemblée que le nombre des Directeurs
doit être réduit.

Art. 120. —La Compagnie, en assemblée générale, peut
d'un temps à l'autre augmenter ou réduire le nombre de
ses Directeurs et changer leurs qualités et aussi déterminer
de quelle manière se fera le tour de roulement du nombre
ainsi augmenté.

Art. 121. — La Compagnie peut, par décision extraordU
naire, révoquer un Directeur quelconque avant l'expiratitn
de son terme et nommer à sa place une autre personn,,
qualifiée.

La personne ainsi nommée ne tiendrait ces fonction
que pendant le même temps ([n'aurait tenu le Directeur
(iti'il remplace si celui-ci n'avait pas été révoqué.

Art. 122. — Toute vacance accidentelle qui pourrait avoir
lieu parmi les Directeurs pourra être comblée par les Di-
recteurs, mais toute personne ainsi choisie pour occuper
une pareille vacance ne pourra l'occuper plus longtemps
que ne l'aurait fait le Directeur qu'il remplace.

Art. 123. — Aucune personne n'étant pas un Directe,,,,,
sortant sera (excepté qu'cUe soit proposée par les Direc-
leurs) éligible à une assemblée générale aux fonctions dr,
Directeur, à la condition même où un autre membre dési-
rant le présenter dépose au siège de la Compagnie, sept
jours pleins avant la réunion, un avis écrit dÚment signé et
portant la candidature du membre aux fonctions de Direc-
teur.

Outre cet avis, donné par le membre qui en propose un
autre, on devra, trois jours avant l'assemblée, avoir le con-
sentement par écrit du membre proposé pour les fonctions
de Directeur.

Art. 124. — Les Directeurs peuvent s'assembler pour
transiger les affaires ajournées ou autrement arranger
leurs réunions comme bon leur semble et peuvent déter-
miner le quorum nécessaire pour trancher les affaires.

Sauf s'il en est autrement disposé, deux Directeurs for-
meront le quorum. Il ne sera pas nécessaire de donner
avis d'une réunion de Directeurs à un Directeur absent et
qui ne serait pas dans le Hoyaume-Gni,

Art. 125. — Deux Directeurs peuvent, à quelque moment
que ce soit, convoquer une réunion de Directeur et le
Secrétaire requis par un Directeur de faire la convocation
doit procéder à cette convocation.

Les questions débattues à des réunions seront décidées
par la majorité des votes et au cas d'égalité de votes le
Président aura voix prépondérante. Mais aucune décision
ne pourra être passée à une réunion quelconque et être
valide et effective si ledit John Walkden n'a été présenta
cette réunion.

Art. l:?6, — Ledit John Walkden sera, tant qu'il sera
Directeur; président des Directeurs, mais après sa retraite
ou pendant son absence les Directeurs peuvent élire un
président pour leurs réunions et déterminer le temps pour
lequel ce président occupera ces fonctions, si un président
n'est pas ainsi nommé ou si à une réunion quelconque !c

président n'est pas présent à l'heure déterminée pour une
telle réunion, les Directeurs présents peuvent choisir un
d'eux comme président de cette réunion.

Art. 127. — Une réunion do Directeurs où serait présent
un quorum sera compétente- pour exercer tous ou une par-
tic des pouvoirs dont d'après les règles ou statuts de la

Compagnie les Directeurs sont investis.
Art. 128. — Les Directeurs peuvent déléguer un ou tous

les pouvoirs (qui par ces présentes ne doivent être exerces
que conjointement avec deux ou plusieurs Directeurs) à
des comités consistant on de tel ou tels membres de leur
conseil qu'ils jugent convenables.

Tout comité ainsi forme exercera les pouvoirs ainsi délé-
gués, conformément aux règlements qui pourront u'un
temps à l'autre être imposés aux Directeurs.



Art. 12-9. — Les réunions et pouvoirs clo tels comités:
consistant en deux ou plusieurs Directeurs seront soumis
aux conditions prévues par les présentes, relativement aux
réunions et pouvoirs des Directeurs, ceci tant qu'elles ne
différeront pas aux règlements que pourront former les
Directeurs suivant la clause précitée.

Art. 130. — Tout, acte passé à une réunion de Directeurs
par un comité de Directeurs ou par une personne quel-
conque' agissant comme Directeur sera définitive, même si
après que la décision a été prise on découvre que un ou
plusieurs Directeurs n'avaient pas qualité pour agir.

Art. 131.- Une décision écrite et signée par tous les
Directeurs sera aussi valide et effective que si elle avait
été passée par une réunion de Directeurs dûment convo-
cjné-e et constituée.

Art. 132. — Si un Directeur consentait à faire du travail
supplémentaire en allant et en résidant à l'étranger ou
ailleurs pour les besoins de la Compagnie, la Compagnie
rétribuera un tel Directeur, soit par une somme fixe, soit
par un pourcentage sur les bénéfices ou autrement comme
il pourra être déterminé par les Directeurs, et une telle
rémunération peut être en addition, soit en substitution
des rétributions à lui allouées de par ses fonctions de Direc-
teur.

Art. 134. — La gérance des affaires et le contrôle de la
Compagnie appartiendront aux Directeurs qui, en addition
des pouvoirs et autorités conférés par ces présentes, pour-
ront. exercer tous les pouvoirs et faire tous les actes ou
toutes les choses que peut faire la Compagnie elle-même,
sauf celles qui ne peuvent être exercées par elle qu'après
décision de l'assemblée générale ; ces pouvoirs sont soumis
aux prévisions futures et à ces présentes et à toute autre
réglementation qui pourrait, d'un temps à l'autre être
ordonné par la Compagnie en assemblée générale, pourvu
qu'une pareille réglementation n'invalide pas un acte fait
préalablement par les Directeurs et qui aurait été valide si
la nouvelle réglementation n'existait pas.

Art. 135. — Sans d'aucune manière causer préjudice aux
pouvoirs généraux conférés par la clause précédente et
autres pouvoirs conférés par ces présentes, il est expressé-
ment déclaré que les Directeurs auront, les pouvoirs sui-
Yants, c'est-à-dire pouvoirs de :

(1) De payer les coûts, charges et frais, préliminaires et
accidentels de la promotion, formation, établissement et
^registrement de la Compagnie ;

(\) D'acheter ou autrement acquérir pour la Compagnie
toute propriété, droits ou privilèges que la Compagnie est
autorisée à acquérir, à tel prix ou généralement à de telles
Auditions qu'ils jugeront bonnes ;

(3) D'escompter, d'hypothéquer ou de mettre en gage tout
^cument négociable ;

(4) A leur discrétion de payer pour droit acquis par ou
services rendus à la Compagnie, soit totalement, soit par-flellomentj en espèces ou en actions, obligations ou autres
^curités de la Compagnie, et de pareilles actions pourront

entièrement libérées ou non comme il pourra ètre con-
et de pareilles obligations ou autres sécuritéspeuvent

etre spécialement imputables aux propriétés de la Compa-
soit au capital de réserve ;

(5) De pourvoir à l'accomplissement de tout contrat ouengagement pris par la Compagnie, par hypothèque sur
,utes ou une partie de ces propriétés ou de son capital de

reserve, ou de toute autre manière qu'ils auraient jugé
(;unvenablc

;

(6) De nommer et à leur discrétion révoquer et suspendre
tel gérant, secrétaire, commis, agent et employé provisoi-
rement ou définitivement et de déterminer leur travail,
fixer leurs salaires et émoluments et d'acquérir des sécu-
rités dans telles circonstances et de telles valeurs qu'ils
jugeraient convenables

;

(7) Ils peuvent émettre en totalité ou en partie des actions
qui pour un moment n'auraient pas encore été émises

;

(8) Ils peuvent attacher à de telles actions émises en
payement ou partiellement en payement d'un contrat avec
ou d'une propriété acquise par la Compagnie de telles con-
ditions et de tels droits permettant au transfert ou au droit.
de vote ou autrement, comme ils le jugeront convenable,
soumises toutefois aux prévisions expresses de ces pré-
sentes ;

(9) D'accepter d'un membre quelconque à de tels termes
et conditions qui pourra être agréé, l'abandon de ses
actions ou obligations ou une partie de celles-ci ;

(10) De nommer toute personne ou toutes personnes pour
accepter et tenir en garantie par la Compagnie toute pro-
priété appartenant à la Compagnie dans laquelle elle serait
intéressée dans quelque but que ce soit ; d'exécuter et de
faire tout document et chose qui pourrait être nécessaire en
ce qui concerne de pareilles garanties ;

(11) D'instituer, conduire, défendre, poursuivre ou abon-
donner toute procédure légale pour ou contre la Compagnie
ou son personnel, ou autrement concernant la-Compagnie,,
et aussi d'entrer en arrangement, donner un temps de
payement ou satisfaction à toute dette due où toute autre
réclamation demandée pour ou contre la Compagnie

;

(12) De référer à l'arbitration toute réclamation ou de-
mande pour ou contre la Compagnie et d'observer ou rem-
plir tout jugement ou arrêt ;

(1 3) De faire et de donner reçu, cession ou toute autre
décharge des sommes payables à la Compagnie pour les
réclamations et demandes faites contre et acceptées par la
Compagnie ;

(14) D'agir pour le compte de la Compagnie en toute ma-
tière concernant des faillis ou des insolvables ;

(15) De déterminer qui sera. désigné de signer pour le
compte de la Compagnie les factures, notes, reçus, accep-
tations, endossements, chèques, cessions, contrats et autres
documents concernant la Compagnie

;

(1-6) De temps à autre et selon les besoins, de pourvoir à
la gérance des affaires de la Compagnie à l'étranger, de la
manière qu'ils jugeraient mieux, et particulièrement de
nommer ainsi toute personne comme mandataire ou agent
de la Compagnie avec de tels pouvoirs (même celui de
délégué) et à de telles conditions qu'ils pourraient déter-
miner ;

(!7) D'investir et de placer et de traiter avec les valeurs
delà Compagnie qui ne seront encore requises dans de
telles spéculations, sécurités et autrement êomme ils juge-
raient bon, et d'un temps à l'autre de changer, varier ou
réaliser de pareils placements ;

(18) D'exécuter au nom et pour le compte de la Compa'
gnie en faveur d'un Directeur ou toute autre personne qui
pourrait ou serait sur le point de contracter un engagement
pour le profit de la Compagnie, des hypothèques sur les
propriétés de la Compagnie (présentes ou futures) comme
ils le jugeront à propos, et un tel hypothèque peut contenir
un pouvoir de vente et tout autre -pouvoir, convention ou
prèvision, comme il pourrait être arrangé ;



(19) De donner à tout membre ou personne employée par
la Compagnie une commission sur les bénéfices de toute
transaction particulière ou une part sur les bénéfices géné-
raux de la Compagnie et une telle commission ou part de
bénéfices sera traitée comme faisant partie des frais géné-
raux de la Compagnie ;

(20) Ils peuvent vendre ou transférer à une autre com-
pagnie, association ou personne, disposer ou autrement
traiter avec la totalité ou une partie de l'actif de la Compa-
gnie, pourvu toujours qu'une telle vente, un tel transfert
ou cession n'aboutisse pas à une amalgation de la Compa-
gnie avec toute autre compagnie ou a.u transfert entier
de ses entreprises à toute autre compagnie, association ou
personne ;

(21) Avant de déclarer un dividende, de retenir sur les
bénéfices de la Compagnie toute somme d'une année quel-
conque qu'ils pourraient juger convenable et employer une
pareille somme à payer les reconnaissancesou autres dettes
ou obligations de la Compagnie ou d'accumuler lesdites
sommes aux fonds de réserve, et aussi de mettre de côté
telle autre somme ou telles autres sommes qu'ils jugeraient
à propos comme fonds de réserve pour faire face aux éven-
tualités, ou pour égaliser les dividendes, ou pour réparer,
restaurer ou maintenir ou couvrir la perte ou l'usure ou
toute autre dépréciation ou diminution de valeur de toute
propriété de la Compagnie et dans tout autre but que les
Directeurs penseront dans leur discrétion absolue, qui
pourraient favoriser les intérêts de la Compagnie, et d'in-
"ostir les sommes ainsi mises en réserve en de tels place-
ments qu'ils jugeraient à propos et de disposer du tout ou
d'une partie dans l'intérêt de la Compagnie, et Ch3 diviser
tous fonds de réserve dans tous fonds spéciaux qu'ils juge-
raient de même ;

(22) D'un temps à l'autre nommer, changer, révoquer
pour les besoins delà Compagnie les agents, employés et
autres membres de la Compagnie ou d'une section qui
quelconque de la Compagnie

*;

(23) De tirer, endosser, accepter ou émettre des chèques,
traites, billets ou mandats et d'autres papiers négociables,
pour le compte de la Compagnie.

Dans les traites tirées sur les banquiers de la Compagnie
ou tous les chèques, mandats ou effets acceptés, endossés,
seront signés par un Directeur ;

(24) D'entrer en de tels négociations et contrats et rescin-
der et changer de tels contrats, d'exécuter et de faire de tels
actes, documents et choses au nom de la Compagnie comme
ils peuvent considérer comme convenable et en conformité
des clauses en jeu et dans l'intérêt de la Compagnie.

Art. 130. — JI. II. John Jackson sera, et il est par ces
présentes nommé aux'fonctions de Secrétaire de la Compa-
gnlO.

Les Directeurs peuvent nommer un substitut provisoire
qui sera reconnu secrétaire jusqu'à ce que les formalités de
ces présentes soient remplies.

Art. 138.,- Soumis aux mêmes droits des membres por-
teurs d'actions émises à des conditions, les bénéfices de la
Compagnie seront divisés parmi les membres en proportion
des sommes payées par eux sur les actions qu'ils détiennent,
pourvu néanmoins que quand un capital a été payé en
avance d'un appel de fonds et qu'il porte un intérêt, un tel
capital ne pourra, tant qu'il porte cet intérêt, conférer un
droit à la participa!ion des bénéfices.

Les intérêts ou dividendes sur les actions de préférence
ne seront payables en des payements semestriels et é^aux
le trentième jour de juin et le trente-et-unième jour (|Qdécembre de chaque année.

Art. 139. — La Compagnie en Assemblée générale psiljdéclarer un dividende payable aux membres en proportion
de leurs droits et intérêts aux bénéfices de la Compact

Art. 140. — Aucun dividende plus élevé que celui propre
par les Directeurs ne pourra être prononcé par la Compa.
gnie en assemblée générale, mais celle-ci dans cette assem-
blée générale pourrait en déclarer un plus petit.

Art. 141. — Aucun dividende ne peut être prononcé ni
payé que celui provenant des bénéfices dela Compagnie.

Les dividendes ne peuvent produire un intérêt.

Art. 142. -— La décision des Directeurs qui fixe les béné-
fices nets de la Compagnie sera définitive.

Art. 143. — Quand une action a été émise après le com-
mencement d'un semestre financier de la Compagnie elle
pourra, excepté qu'il soit autrement stipulé par les condi-
tions de l'émission, être classée, paripassu, avec lus autres
actions préalablement émises en ce qui concerne tout divi-
dende qui, par le rapport d'un tel semestre, sera subsé-
quemment déclaré payable.

Art. 144.
—-

Les Directeurs peuvent d'un temps à l'autre
payer aux membres un à-compte sur le dividende futur et
de tels à-comptes de dividendes seront faits quand, dans
leur jugement discrétionnaire, ils croiront que la position
et les intérêts de la Compagnie le nécessiteront.

Art. 145. — Les Directeurs peuvent retenir par devers
eux tout dividende sur lequel la Compagnie aurait des droits
privilégiés et peuvent ainsi en employer le montant en
payement ou atténuation de la dette ou autre engagement
qui a causé le droit privilégié qui existe.

Art. 140. — Toute assemblée qui déclare un dividende
peut faire un appel de fonds aux membres pour toute valeur
que l'assemblée générale décidera, mais ceci tant que l'ap-
pel de fonds ne dépassera pas le dividende qui lui est pavé
et tant que l'appel de fonds sera fait payable en même
temps que le dividende et ain^i le dividende peut, si arrangé
entre la Compagnie et le membre, être versé contre cet
appel.

Un appel de fonds fait en conformité de cette clause

sera considéré comme affaire ordinaire d'une assemblée
générale ordinaire qui déclare un dividende.

Art. 147. — Un transfert d'actions n'impliquera pas le

transfert du dividende déclaré tant que ce transfert n'a été
régu l i èreme n t enregi s t ré.

Art. 148. — Les Directeurs peuvent conserver par devers

eux les dividendes aFférents aux actions ou stock apparte-
nant. à une personne qui, en vertu de la clause de trans-
mission, serait en possession de ces actions ou stocks tant
jusqu'à ce que ces actions ou stocks aient été déclarés la

propriété du détenteur qui jusqu'à ce que ces actions ou
stocks, en vertu de la clause de transmission, aient été
transférés à d'autres personnes.

Art. 149. — Dans le cas où plusieurs sont enregistrées
comme les porteurs communs d'une action quelconque,
l'une de ces personnes peut donner reçu valable du divi-
dende ou payement en à-compte du dividende de telle
action.



Art, 150. — Sauf s'il est autrement stipulé, tout dividende
peut être payé en chèque ou mandat, envoyé par la poste
sous pli recommandé au nom du membre qui en est titu-
laire et au cas de porteurs communs à celui dont le nom
tient tête de liste dans le Livre-Registre à l'égard de l'ac-
tion dont s'agit ; les chèques ou mandats ainsi délivrés
seront payables au nom de celui auquel ils sont envoyés.

Art.. 1.- Tout dividende non réclamé un an après
qu'il aura été déclaré payable peut être investi ou autre-
ment employé par les Directeurs pour le profit de la Com-
pagnie jusqu'à ce qu'il soit réclamé. Tout dividende non
réclamé pendant cinq ans après qu'il aura été déclaré
payable sera confisqué par les Directeurs au protit de la
Compagnie.

Art. 179.—Si la Compagnie liquidait et que le surplus
de son actif, son passif payé, soit insuffisant pour rembour-
ser la totalité (les actions libérées, un tel surplus d'actif
sera distribué de manière que, autant que possible, les
pertes soient supportées par les membres en proportion de
leurs actions libérées ou accréditées comme libérées ou
qui auraient dû être libérées et qu'ils détiennent lors de la
li jiiidation, mais cette clause doit être sans préjudice aux
porteurs d'actions soumises à des conditions spéciales.

Art. 18(1. — Si la Compagnie est liquidée, les liquida-
teurs, soit volontaires ou officiels, peuvent, avec la sanction
d'une décision extraordinaire, diviser parmi les contri-
buables, en espèces, une partie quelconque de l'actif de la
Compagnie et peuvent, avec une pareille sanction, investir
Une partie quelconque de cet actif en trusts, et les contri-
buables bénéficieront de tels trusts selon la discrétion des
liquidateurs.

Art. 181. — Si à un moment quelconque les liquidateurs
(L, la Compagnie faisaient une vente ou un arrangement
selon la section 161 de l'acte des Compagnies de 186?, un
Nombre dissident selon la valeur de cette section n'aura
Pas les droits à lui conférés par cette section, mais en
revanche il peut, par un avis écrit, adressé aux liquidateurs
et déposé au siège social de la Compagnie, pas plus tard
que quatorze jours après la réunion à laquelle fut prise la
décision autorisant une telle vente ou arrangement a été
passée, les requérir de vendre les actions, obligations, pro-
priétés, obtions ou privilèges desquels ils seraient posses-
seurs si la décision n'avait pas été passée et.de lui payer
les produits nets d'une pareille vente, et le payement sera
fait d'après la manière que choisiront les liquidateurs.

Art. '182, — Toute pareille vente ou arrangement ou la
décision spéciale qui la comporte peut pourvoir à la distri-
bution ou à l'appropriation des actions, espèces ou autres
''enéfices qui résulteraient d'une compensation autre que
cellc' dont les contribuables de la Compagnie ont droit, et
Particulièrement on peut donner à une classe quelconque
Une préférence ou des droits spéciaux, ou être exclusive-
ment ou partiellement, mais au cas qu'une pareille prévi-
Sl(Jn serait faite la dernière classe précédente n'impliquera
pas le membre dissident qui pourra alors avoir les droits à
lui conférés par la section 161 des actes des Compagnies de

|Tne expédition des statuts et de l'acte ci-dessus extraits
a été déposée au Greffe du Tribunal civil de Conakry, fai-

sant fonctions de Tribunal de commerce et de Justice de
paix, le trente mars mil neuf cent neuf.

Conakry, le 11 juin 1909.

Pour extrait et mention :

BERTELOOT.

AVIS
Cinq postes de chef-surveillant des Télégraphes (solde

coloniale de début 3,000 francs, indemnités variables), sont
actuellement disponibles en Afrique occidentale française.

Les personnes possédant les co nnaissances requises pour
pouvoir occuper l'un des postes dont il s'agit sont invitées
à faire parvenir leurs demandes au Gouverneur général de
l'Afrique occidentale française, z'i Dakar.

Les connaissances exigées (le, candidats sont les sui-
vantes :

Travaux de construction et de réfection des lignes télé-
graphiques ;

Montage des piL's
;

Découverte et a,'-i besoin réparation des dérangements
survenus dans les installations électriques, etc., etc.

Imprimerie du Gouvernement.

AVIS
Le Chef du Service de l'Imprimerie du Gouvernement a

l'honneur de porter à la connaissance des titulaires de
permis de recherches et d'exploitation minières qu'il tient
à leur disposition les registres prescrits par les articles 25
et 37 du décret du 0 juillet 180H et dont la forme a été
indiquée au Journal officiel du 'le" octobre 1905 par arrêté
du Gouverneur Général p. i. en date du lU septembre 1904.

Ces registres pourront être cédés aux prix suivants :

Modèle n° 1. — R3g'i.-t:'o d'extraction 4 francsi2

— 2. — Registre des ventes ou d'expé-
ditions 4 francs.

-— 3. — Registre (lc laissez-passer.... 3 francs.

NOTA. — Ces registres sont établis pour pouvoir servir
deux années.

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement

TOME I. — Bulletin Officiel, années 1889-1896.

TOME II. — Bulletin Officiel, années 1897-1900.
1 volume des Tables, 1889 à 1900 inclus.

Les trois volumes
:

25 francs.



" A 1--i,0-UTRS9,

S&'NT É

MAROL'E DÉPOSÉE

G: lUI 1-E-um

AUX HABITANTS DES COLONIES PAR L'USAGE DU

LAIT STÉRILISÉ
DESALPES BERNOISES

En vente dans les principales Maisons

2 f. p. m.

ANNUAIRE GÉNÉRAL
:.. :

-
DE

l'Afrique Occidentale Française

pour 1904

TPrix 5 francs

RAPPORTS D'ENSEMBLE
1901, 19021 1903, 1904 et 1907

l^rix................ 3 francs l'un

Maison R. BOUQUILLION (Mamou).

HOTEL, CAFÉ, RESTAURANT

Alimentation générale.
Épicerie, Boulangerie, Glace..

3

SPUI dépositaire des produits cle la Maison DUBOT FRÈRES
|l 'de Conakry. 3-3.

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement.

TABLEAU
de la

MARCHE DES TRAINS
à partir du 1er janvier 1909.

TARIFS GÉNÉRAUX ET SPÉCIAUX
(grande et pelite vitesse).

Tarif spécial P. V. ii 4.

Les deux : TJN FRANC.

nUlofAl TE-LA ! PLAISIRvous£T

FORTUNE en envoyant v. adresse
et 0 f. 30 à la SOCIÉTÉ de la CAlTÉ
FRANÇAISE, 65, FaubourgSt-Oenis,
PAfl,S, vous recevrez NOUVEL AL-
BUM ILLUSTRÉ de 150 pages avec

55" gTLt\ Lu'"", eunuques. De quoi rire des mois, ,arces,
Tours, iMagie, Sorcellerie, Chansons, Monologues, Pièces
de Théâtre, Hygiène. Dénué, LlIllL411UE SPÉCIALE et
4 primes dont un numéro de BONS A LOTS garanti
Etat participant à six tirages 3 millions de francs.

2 f. par m. — 4-8.
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